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Le systime national de recherche agricole 1 Madagascar est compoad d'une seule
 
institution nationale sp~cialisge, le Centre National de la Recherche
 
Appliquie au Diveloppement Rural FOFIFA, et d'un ensemble diversifig d'autres
 
institutions d'enseignement et do recherche dont lea activites de recherche
 
agricole ne sont pas la vocation premiere.
 

1. PASSE ET SITUATION PRESENTE DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 

DIAGNOSTIC ANALYTIQUE DU FOFIFA:
 

Avant la cr~ation du FOFIFA en 1974, les recherches agricoles itaient 
conduites par lee agences d'organismes scientifiques frangais sp6cialis4s dana 
la recherche outre-mer, principalement lee instituts du GERDAT et I'ORSTOM, 
dij! pr~sents avant 1'Ind~pendance. 

Avec la nationalisation de la recherche agronomique, entre 1972 et 1974, les 
centres et stations de recherche ont perdu la plus grande partie d'un 
personnel scientifique presqu'exclusivement compose de chercheurs expatriis et 
ils ont 4t4 privds de lappui financier, technique et organisationnel des 
services metropolitains at des rdseaux internationaux des instituts frangais. 
La recherche nationale n'a ainsi hdrit4 quo d'un dispositif tronqud at coupe 
do se's bases. 

En outre, entre 1946 at 1974, la recherche agronomique frangaise avait S
 
intervenir dans un contexte 4conomique marque par le ddveloppement de
 
l'agriculture commerciale ot la criation d'un secteur agricole "moderne":
 
grandes plantations, fermes d'Etat, operations d'amnagements hydro-agricoles
 
Or depuis 1974, lee effets convergents do la crise internationale et de la
 
rupture des liens privil6gids montaires et commerciaux avec l'ancienne
 
metropole ont profondgment modifig l'environnement socio-gconomique et lee
 
conditions de la production agricole. La consiquence en a ete une
 
dtirioration rapide do l'appareil national de production dane le secteur 
moderne de i'4conomie. A court terme, il y a ncessit4 de centrer l'effort 
national d'investissement sur la "rdhabilitation" des grandes unitds de 
production sous contr6le public. A long terme, les progr~s devront itre
 
recherches dans la promotion des paysannats traditionnels at des paysannats
 
associds aux oprations d'am6nagement, responsables de 80% de la valeur do la
 
production agricole nationale.
 

Ainsi, d~s le d6part, le FOFIFA s'est trouvi englue dans sa contradiction
 
fondamentale: une diminution importante de see ressources financi~res ot
 
humaines pour faire fonctionner un dispsitif do recherche trop coateux ot do
 
plus en plus inadaptg aux nouveaux besoins et aux nouvelles contraintes du
 
ddveloppement agricole national.
 

La cration des institutions nationales de recherche. Les dicrets de 1974 et 
leur application: 

Les dcrets do 1974, portant crgation des institutions nationale do 
recherche, ont pos4 un certain nombre do principos excellents 



d'organisation do la recherche nationals: unification de la recherche
 
agronosnique, juaqu'ici 4clatie en plusieurs instituts; tutelle du
 
Ministmre du diveloppement rural; amorce d'un micanisme de coordination
 
et de planification des recherches.
 

Malheureusement, aucun de ces principes n'a 4t4 viritablement appliqug.
 
La piriode 1974-1982 a 6t6 marquee par des changements successifs dans
 
l'organisation nationale des recherches ainsi quo la tutelle technique,
 
le statut juridique at la direction du FOFIFA, tous prdjudiciables a
 
l'itablissement d'un projet scientifique national.
 

Le FOFIFA en 1983:
 

La structure interne d'organisation de l'institut est caractgrise par
 
une unit6 factice et la dilution des responsabilitis. Au plan
 
administratif, lea quatre d~partements scientifiques (recherches
 
agronomiques; recherches foresti~res et piscicoles; recherches en g1evage
 
at midecine v6t~rinaire; recherches technologiques), voire lea divisions
 
scientifiques A l'intgrieur des d~partements, agissent cone des entit~s
 
indipendantus dot~es d'une large autonomie de fonctionnement. Le comitg
 
de gestion naccomplit qua tres partiellement le r6le de coordination at
 
de contr8le qui lui est statutairement devolu sur les d~partements
 
scientifiques et lea stations de recherche.
 

L'encadrenient scientifique est tout aussi d~faillant. Le comit4
 
scientifique ne se raunit plus. Il n'y a aucune conception d'onsemble
 
concernant la programation scientifique et la nature des liens 1 4tablir
 
avec les utilisateurs do la recherche. Les crit~res pr~sidant aux
 
d~cisions d'affectation des chercheurs sur des programmes ou dans des
 
centres rel~vent le plus souvent des pr~f6rences personnelles des
 
individus. L'4valuation des progrannes ocientifiques at des travaux des
 
chercheurs n'est jamais faite.
 

Cette structure d'organisation scientifique rigide at atomise contribue
 
a renforcer deux orientations tr~s negatives de la recherche agricole du
 
FOFIFA: la dispersion des recherches et la tendance a la spicialisation
 
scientifique au d~triment de lapproche multidisciplinaire des probl~mes
 
concrets du d~veloppement agricole.
 

Le budget du FOFIFA ant an diminution constants, surtout depuis 1979. A
 
partir do 1981, les d~penses de personnel exc~dent le montant do la
 
subvention de l'Etat: elles no peuvent 9tre financges qu'en prdlevant sur
 
le produit des conventions d'4tude at des regettes d'exploitation. 
Dsornais, un grand nombre do programmes do recherche inscrits dans les 
activit~s du centre no b6n6ficient d'aucun financement at no sont pas 
ex~cutis. Les conventions repr6sentent lea seules sources de financement 
des programnes: le FOFIFA n'intervient plus qua comme un bureau dd4tudes 
au service de categories tr~s sp~cifiques d'utilisateurs. Le capital 
mobilier at inmobilier West plus entrotenu et so d6t6riore rapidement. 

Les difficultds financi~res du FOFIFA rdsultent moins rependant d'une
 
insuffisance des ressources (900 millions de FMG en 1982, soit environ 1%
 
du PNB agricole) quo d'une mauvaise maltrise de se coats do
 
fonctionnement:
 



a) personnel technique plithoriqus (1400 travailleurs permanents en
 

janvier 1983) at mal adapti a ses tiches dana certaines catigories
 

dlemplois; b) capital foncier at immobilier tris important, dont le coOt
 

de maintenance est hors do portie des ressources de 1'institution.
 

La gestion du personnel scientifiue fait apparaltre un certain nombre de
 

dysfonctions: a) diminution et surtout tr~s grande instabilitg des
 
effectifs des chercheurs. Les nombreux d6parts de chercheurs,
 
insatisfaits des conditions de trava'l et de r6mungration au FOFIFA sont
 

. 
un obstacle A !a continuite des ac~i. o scientifiques et 
l'accumulation d'expiriences. Les jeun=., chercheurs de moins de trente 
ans repr6sentent seulement 6% des effectifs scientifiques. 
b) concentration g~ographique des effectifs dont 90% resident dane la 
capitals. 

Le reseau actuel de centres, stations et points d'essais se zaractirise
 
par son ampleur. latomisation des implantations at le petit nombre de
 
chercheurs affect~s de mani.re permanente dane lea r~gions. La gestion
 
nen est pas maltris~e: les collections v~g~tales sont mal entretenues,
 
les expdrimentations ne sont plus complities par un r~seau d'essais
 
multilocaux et en milieu reel; lea dirigeants des stations n'ont plus
 
d'autorite sur leur personnel; les regettes de production sont en forte
 
diminution.
 

Les 4quipements scientifiques n'ont pratiquement pas gtg renouvelis
 
depuis 1924. La documentation scientificlue n'a plus 4ti miie 1 jour
 
depuis de nombreuses annees.
 

Lexamen des activit~s et du fonctionnement des diff~rents dipartements
 
scientifigues fait apparaitre certaines d~ficiences communes, plus ou
 
moins accentu6es selon lea cas: cloisonnements internes; acc~s inigal aux
 
moyens de travail; circulation interne de l'information tris
 
insuffisante; relations avec l'exterieur non coordonnees; maintien formal
 
des opdraticns de recherche iiiscrites au programme des organismes
 
franqais avant 1974. les recherches sont dans l'ensemble demeurees trop
 
strictement monodisciplinaires at monosectorielles at sans portge
 
pratique. Les r6gulcats de recherche ne sont A peu pres jamais publies.
 

LENVIRONNEMENT DU FOFIFA
 

Dana le domaine des relations avec le dveloppement, il apparait quo le
 
FOFIFA n'a jamais 4t4 en mesure da repondre completement at efficacement
 
aux besoins de recherche exprimis par les operations de production:
 
unites agro-industrielles, societes d'am6nagement hydro-agricole,
 
operations do productivite, fames d'Etat. Ces opgrations ont ainsi
 
progressivement cr4e leurs propres unites d'expgrimentation at de
 
recherche, soit en utilisant leur propres inginieurs, soit en recourrant
 
a une assistance technique strangere. Si la tandance actuelle se
 
poursuit, on aboutira necessairement A moyen terme 1 l'atomisation des
 
recherches agricoles nationales at A la marginalisation de l'institution
 
nationale de recherche.
 

Les autres unit~s de recherche comportant des progranues agricoles (CNRT;
 

Laboratoire des radio-isotopes; Programme engruis malagasy) n'entretien­
nent pas ou plus de relations de travail avec le FOFIFA.
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L'ampleur et la nature des liens entre l'enseignement supgrieur et la 
recherche-developpament doivent itre considiries comme des composantes 
importantes d'un systims national de recherche agricole. L'EESSA 
(Etablisuament d'Easeignement Supgrieur des Sciences Agronomiques) 
dispose d'un important potential scientifique (34 enseignants-chercheurs) 
mais insuffisamment valorisg. Le nombre des enseignants-chercheurs en 
agronomie est insuffisant (6 sur 36). L'enseignement peut 4tre considgrg 
comme trop traditionnel, dans la mesure oZ il accorde trop pau de place 
aux contacts avec les rgalites v6cues du ddveloppement. Enfin, 1'EESSA 
ne dispose d'aucun budget propre de recherche ni d'aucun appui du FOFIFA 
susceptible de lui permettre d'glabore: un minimum de politique dans le 
domaine scientifique. 

Le troisi~me cycle de sciences biologiques appliqu6es (SBA) A I'EESS
 
(Sciences) a 6ti en grande partie cre6, en 1977, afin de former (ou
 
recycler) sur place les chercheurs du FOFIFA. Le fait marquant y est
 
l'extrme dispersion actuelle des th;mes do m~moires at de theses, dont
 
la diffusion est le plus souvent r6duite aux membres des jurys d'examen.
 
On a ici un veritable gaspillage du potentiel scientifique national. En
 
outreo, la preparation du DEA ou d'un doctorat par les jeunes
 
scientifiques du FOFIFA ne rtpond le plus souvent qu'A un d6sir de
 
promotion at d~favorise ou d~courage les scientifiques appel~s a
 
travailler sur le terrain. Enfin, l'obligation faite aux ingenieurs de
 
1'EESSA de mise A niveau avec obtention pr~alable d'unn maltrise
 
es-sciences est ressentie comma une p~nalisation et une porte de temps.
 

Le potential de 1'EESDEGS (Droit, Economie, Gestion, Sociologie) dans le
 
domains des recherches agricoles est egalement tr~s insuffisamment
 
valorise.
 

2. PROPOSITIONS DIAMELIORATION DU SYSTOLE NATIONAL DE RECHERCMr AGRICOLE 

LA REFORME INTERNE DU FOFIFA: UNE NOUVELLE ORGANISATION POUR SERVIR DE 
NOUVEAUX OBJECTIFS 

Une reorientation des recherches:
 

Pour r6pondre aux nouvelles exigences court at long terms du
 
d~veloppement agricole national une r~orientation des recherches est
 
nmcessaire. Le FOFIFA devra itre appeli A remplir de nouvelles
 
fonctions, red~finiL ses programmes ot la higrarchisation de see
 
priorit6s, enfin A ajuster en consequence ses m4thodes d'intervention.
 

La recherche doit imp~rativement rev~tir un caract~re multidiscipli­
naire. La multidisciplinaritg est requise A la fois dans
 
l'identification des problknes de recherche ligs 1 un probl~me do
 
d~veloppement et dans la recherche de solutions techniques.
 

Un lien direct doit 9tre 6tabli entre chercheurs, vulgarisateurs et 
producteurs & la base, comportant 4changes d'information at participation 
conjointe & l'laboration at 1 l'ex~cution d'expirimentations sur le 
terrain at on milieu riel. 



A la dimarche et aux objectifs do la recherche appliquie au diveloppement
 
des entreprises agricoles "modernes"- production des innovations
 

techniques en milieu contr8li suivie do leur diffusion par la
 
vulgarisation, il convient de substituer une dimarche do sens inverse
 
ayant pour but la production d'innovations techniques correspondant aux
 
besoins, contraintes et potentialites de ddveloppement du paysannat.
 

Le maintien d'un Institut unique de recherche agricole appliquie:
 

L'iclatement du FOFIFA en plusiours instituts autonomes aggraverait les
 
faiblesses actuelles de linstitution: cloisonnements entre disciplines,
 
doublen emplois, mauvaise coordination des relations avec les
 
responsables du d~veloppement, importance des coats fixes do la recherche.
 

La confirmation de la tutelle technique du MPARA:
 

La tutelle technique du Minist~re de la production agricole sur is FOFIFA
 
doit etre maintenu, au moins pendant toute la piriode do sa
 
riorganisation: elle garantit une meilleure adiquation entre les
 
activites do recherche et les objectifs du plan et ella facilite en outre
 
l'dtablissement de liaisons durables entre la recherche d'une part, la
 
vulgarisation et les opgrations de production sous tutelle du MPARA
 
d'autre part.
 

Un changement de statut juridique:
 

La meilleure solution paralt risider dans le maintien du statut d'EPIC,
 
mais imp~rativement soumis 1 la stabilisation de la subvention do l'Etat
 
et A la suppression du comit6 do gestion, remplaci par un conseil
 
d'administration.
 

Une restructuration interne:
 

Los nouveaux organes du FOFIFA pourraient etre:
 

- Le conseil d'administration, qui dicide do l'allocation des
 
ressources humaines, financieres ot matirielles mises 1 la 
disposition du FOFIFA. 

- le comiti scientifique, qui formula des recommandations sur le 
contenu et le financement des programmes scientifiques annuals ot 
pluriannuels et proc~de l' valuation des travaux ot des activitis 
des chercheurs et techniciens. 

- le directeur g~n6ral, assists d'un directeur scientifique at d'un 
directeur administratif et financier, chargi d'executer les decisions 
du conseil d'administration at d'assurer la gestion courante do 
1'institut. 

- les centres at stations do recherche placis disormais sous l'autoriti 
non plus des chefs de dipartements .cientifiquesmais du directeur 
gangral. Ils doivent avoir une vocition multidisciplinaire et 
rigionale. 
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les dipartements scientifiques, reorganisis sur des crit~res 
riferrant soit 1 des spicialitis scientifiques, soit i des 
orientations de programme. Nganmoins la modification essentielle 

devra dicouler de l'application d'un principe de financement des 

recherches sur programnme. Seule une partie des moyens disponibles 
eat mlsa Y la disposition des ddpartements "par disciplines", pour 

etre reserves a des activites imprevisibles non programmables ou 
couvrir des activites de re.herche internes aux departements. La 
masse des financements est miss a la disposition du comite 
scientifique qui les affecte & des programmes multidisciplinaires. 

le dipartement d'appui a la recherche, constitue des divisions:
 
documentation, 4dition et publication, biomdtrie ot analyses
 
statistiques, production, laboratoires, plac4 sous l'autorit4 de la
 
direction generals.
 

La programmation des recherches:
 

Quatre actions paraissent primordiales: a) l'introduction de procddures
 
institutionnelles de programmation et dievaluation des recherches b) is
 
bilan des programmes en cours c) une dicision de reconduction ou
 
d'extinction des programmes en cours d) l'dtablissement d'un schdma
 
directeur de programmes et d'opdrations prioritaires, susceptible d'etre
 
nigocig avec les utilisateurs de la recherche ou les agonces de
 
financement.
 

La planification des ressources humaines:
 

Dams une perspective A long terms, il appartiendra au comiti scientifique
 
du FOFIFA d'4tablir un plan de recrutement et do formation sur dix ans
 
l'issue de la phase actuelle de rdorganisation de l'institution.
 

A court terme, "I conviendra ds faire procider au recyclage de tous lea
 
scientifiques et technicians supgrieurs du FOFIFA dans leurs spdcialitds
 
scientifiques respectives ainsi que dans le domaine de la recherche­
ddveloppenent. Ii devrait itre en priorit4 procgd A la constitution
 
d'une 4quipe multidisciplinaire rattachde a un programme permanent sur le
 
riz et lea systimes de production bass sur la riziculture.
 

Simultaniment, le directeur du FOFIFA devra prdparer st renforcer avec
 
lea autoritds responsables un projet de statut des chercheurs de la
 
recherche agronomique appliquse.
 

La promulgation d'un nouveau statut doit itre lie i l'dtablissement d'un
 
syst~me d'4valuation des travaux at des activitds des chercheurs.
 

I1 conviendra enfin de prdvoir toutes mesures permettant do r4duire les
 
disiquilibres numnriques entre les diffdrentes catigories du personnel.
 

La rdorganisation du rdseau des centres et stations: all~gement du rdseau
 
actuel, dont certains ilments devront 9tre transfdrds au secteur
 
productif; r~novation do certaines stations; crgation de centres
 
rigionaux multidisciplinaires. Celle-ci doit s'accompagner d'une
 
rdnovation des 4quipements scientifiques et techniques.
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L'acc;s i l'information scientifique:
 

La premiere tiche d'un nouveau service de documentation et d'information
 
scientifique et technique du FOF1FA consistera principalement 1
 
inventorier, identifier et stocker toute la documentation, existant a
 
Magagascar et en Europe, relative i l'agriculture malgache.
 

La valorisation des recherches
 

Trois aspects doivent tre renforc~s: a) le traitement des informations
 
scientifiques, avec creation d'un v~ritable service de biomitrie et
 
d'analyses statistiques b) la presentation des risultats scientifiques,
 
qui doivent 9tre adaptis aux besoins des diff~rents utilisateurs. c) la
 
publication et la diffusion des recherches. le FOFIFA devrait publier sa
 
propre revue scientifique, permettant la diffusion internationale de sea
 
risultats de recherche sous son propre label.
 

LES RELATIONS ENTRE LE FOFIFA ET SON ENVIRONNM4ENT:
 

Un certain nombre de dispnsitions 1 caractire institutionnel, inclus dans 
lea pr~c~dentes recommandations, sont susceptibles de favoriser le 
rapprochement entre la recherche du FOFIFA et la vulgarisation, en 
particulier la criation d'un d~partement de recherche-dgveloppement et la 
participation de la vulgarisation & l'identification des problimes de 
recherche.
 

Nianmoins, ces dispositions n'auront de sens et dlefficacite que si elles 
ddbouchent sur une modificatio.i des prati--ues concretes de la recherche, 
dans deux directions: l'expdrimentation et les essais en milieu rdel 
d'une part, la participation des chercheurs au stade de la diffusion des 
innovations en milieu paysan d'autre part. 

A la fois pour des raisons p~dagogiques et de productivitg scientifique, 
le renforcement de la recherche dans l'enseignement superieur s'impose 
comme une prioriti nationale. Cet objectif semble devoir passer par la 
criation A 1tEESSA d'un troisime cycle, avec attribution du titre de 
docteur-ingenieur. En outre, le nombre d'enseignants-chercheurs dans cet 
itablissement devrait itre sensiblement glevi dans des disciplines-cle: 
agronomie, amelioration des plantes, biomtrie-informatique, sciences 
sociales. Ce renforcement de potentiel scientifique devrait s'accom­
pagner d'une refonte de son module p~dagogique visant A l'gtablissement 
de constantes interactions entre enseignement, recherche et diveloppement 
(stages groupes dans des regions at sur des probl6mes de d~veloppement 
juggs prioritaires, creation de "laboratoires associgs" du FOFIFA, qui y 
affecterait des ressources humaines, matgrielles et financi~res). 

La planification et la coordination nationale des recherches:
 

A l'horizon du prochain plan quinquennal, tous lea programmes conduits 
par lea differents organismes at unitis de recherche agricole devront 
etre intigrgs dans un programme national de recherche agricole. 
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L'glaboration et l'ex~cution d'un tel programse exigera la rdalisation
 
d'un certain nombre de procddures: a) la formulation de la politique
 
nationals do diveloppement agricole, avec la ndcessaire participation do
 
la recherche. b) l'dtablissement d'un plan national pour la recherche
 
agricole. c) la criation d'une instance de coordination des recherches au
 
niveau national.
 

Sur ce dernier point, la solution la plus immndiatement adaptge parait
 
itre la cr6ation d'un "comission consultative de la recherche agricole",
 
ayant pour fonction a) do tenir linventaire des ressources nationales
 
pour la recherche agricole, b) d'4valuer l'adgquation entre la
 
repartition actuelle des ressources et les besoins de recherche actuels
 
et potentiels, c) de faire, A l'intention des minist~res de tutelle do la
 
recherche agricole, des recomuendations susceptibles d'amdliorer la
 
coordination entre diff~rentes unites de recherche relevant des
 
diff6rentes institutions.
 

L'gventuelle cr~ation d'un Ministare de la rechb.1.ea scientifique paralt
 
prgmaturge. En tout 4tat de cause, elle no devrait pas remettre en
 
question la tutelle technique du Ministire de la production agricole et
 
do la r~forme agraire sur l'institut national do recherche agricole.
 

http:rechb.1.ea


Chapitre 1 / 1 

Introduction
 

1.1 Origine de la Mission 

Par une correspondance du 8 juin 1982, Mr. le Ministre do la Production 
Agricole et do la R6forme Agraire do la Repoblika Demokratika Malagasy 
faisait savoir i Mr. William K. Gamble, Directeur Gingral de 'ISNAR, qua 
le Gouvernement malgacho avait retenu un projet d'amilioration de 
lorganisation et do la capacit6 oprationnelle d'un certain nombre
 
d'institutionrL agricoles clefs, dont notamment le Centre National de
 
Recherche Appliquge au Dgveloppement Rural (FOFIFA), celui-ci 4tant 
l'organisme national de recherche agronomique A Madagascar. 

La coopgration de l'ISNAR 4tait sollicitde pour procdder A une 4tude
 
approfondie du FOFIFA et faire des recommandations concernant lea voies
 
et moyens par lesquels la recherche agricole nationale pourrait itre
 
renforc6e et sea r6sultats rendus plus op6rationnels.
 

En r6ponse 1 cette requite, 'ISNAR proposait la r6alisation d'une 
mission exploratoire destinde 1 examiner en liaison avec lea services du 
Ministare de la Production Agricole et do la Rgforme Agraire (MPARA) et 
avec les responsables du FOFIFA, l'opportunitg et lea gventuelles 
conditions d'une tells etude. 

Lea r6sultats de cette mission exploratoire, effectu6e du 18 au 29 
octobre 1982, ayant permis de conclure quo l'4tudo demandge entrait dane 
son mandat gdndral, l'ISNAR dicidait do donner suite i la demands de 
cooperation du gouvernement malgache en programmant une mission 
principale, qui s'est diroulge du 9 janvier au 6 fdvrier 1983. 

1.2 Termes de R6f6rences 

Los termes do rdfdrencs 4taient lea suivants:
 

- procider 1 uns tude diagnostique approfondis du Centre national de 
Recherche Appliquio au Dgveloppement Rural (FOFIFA) aux divers plans 
organisationnel, humain, technique ainsi quo des programmes do 
recherche actuels et do l'adiquation do ceux-ci avec lea besoins
 
rels de ddveloppement agricole
 

- faire des recommndations concernant la planification du 
ddvoloppement & plus long terms do la recherche agronomique, en 
particulier d'dventuelles riformes institutionnelles portant sur la
 
structure mime du FOFIFA, sur le micanisme permanent d'articulation
 
entre la recherche et la vulgarisation et sur le financement des 
recherches do base 
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- proposer toutes mesures permettant do garantir is passage des 
innovaticns do la recherche en milieu paysan 

- proposer des mesures permettant A 1'organisation actuelle, do 
rialiser Is programe do relance do la recherche sur lea produits 
prioritaires et l'organisation de la documentation. 

1.3 Composition de 	la Mission 

La mission principals itait composie do trois membres du personnel do
 
1'ISNAR et do deux consultants:
 

Mr Felipe Baeza 	 Inginieur d'glevage et docteur vgtgrinaire,
 
Universiti de Colima (Mexico), consultant de
 
l'ISNAR
 

Mr Joseph Casas 	 Agronome do 'INRA (ENSA de Montpellier),
 
consultant do l'ISNAR
 

Mr Rudolf B. Contant Gingticien- Senior research officer do l'ISNAR,
 
La Haye
 

Mr Reng Devred 	 Agronume, forestier at botanists- Senior
 
research officer do lISNAR, La Hayo
 

Mr Guy Rocheteau 	 Socio-iconomiste, Senior research officer de
 
V'ISNAR, La Raye. Chef de mission
 

L'4quipe, outre sa composition internationale, regroupait un large
 
gventail de disciplines et do sp~cialit~s dans le domaine de la recherche
 
agricole: organisation des institutions do recherche; programnation et
 
planification des recherches; recherche-d~veloppement; formation i la
 
recherche et liaison enseignement-recherche; syst~mes do production,
 
ilevage at midecine vit6rinaire, foresterie, agronomie gdnirale,
 
socio-economie rurale.
 

1.4 Droulement de 	la Mission 

la mission do 1'ISNAR a visit6 tous les dipartements scientifiques et la
 
p1upart des centres et stations do recherches rigionales du FOFIFA.
 

Des r~unions d'information ou des seances do travail ont its organisees, 
soit au Ministere do la Production Agricola Pt do la Riforme Agraire, 
soit sur des lieux do production, avec les principaux responsables do la 
production agricole et le principaux dirigeants deop~rations do
 
production.
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L'equkpe a igalement visiti, outre le MPARA at Is FOFIFA, la plupart des 
organismes at institutions directement ou indirectement impliquis dan la 
rialisation des recherches agricoles A Madagascar: Direction de la 
recherche scientifique at technique; Direction de la planification; 
Universiti de Madagascar; Centre national de la recherche scientifique at 
technique; coopgrations multilatirales at bilatirales.
 

Dans chacun de ces diplacements, la mission a gtg accompagnde et guid~e
 
par des chercheurs nationaux.
 

1.5 Remerciements 

L'ISNAR souhaite remercier Son Excellence Nirina Andriamanerasoa,
 
Ministre de la production agricole at de la rdforme agraire at toutes lea
 
personnalitis de la recherche at du ddveloppement agricoles pour leur
 
constant appui et leur remarquable coopgration, at tous lea chercheurs at 
technicians du FOFIFA pour leur collaboration efficace et sans reserve. 
Una mention spiciale doit cependant 9tre riservge aux diriaeants do la 
production et de la recherche ayant, 1 titre principal, pr~parg at 
organisi la mission d'4tude, en particulier Mme Robertine Raharinosy, 
conseiller tachnique au MPARA, chargie de la recherche agricole, Mr. 
Andrianosolo Ranaivoson, Pr~sident du comite de gestion du FOFIFA et Mr. 
Claude Ratsimbazafy, Chef du dcpartement des recherches agronomiques au 
FOFIFA, ainsi qua Mr Raphael Rabe, Secrtaire gdndral du MPARA at Mr 
Huber Randriatavy, directeur de la planifiction agricole du MPARA. 



Chapitre 2 

L'Evolution des Conditions de la Production Agricole 

2.1 Le D6veloppement d'une Agriculture Commerciale et 

la Cr6ation d'un Secteur Agricole Moderne (1946-1974) 

L'action volontaire de diveloppement en milieu rural malgache est
 
postgrieure a 1945.
 

Lobjectif poursuivi dans le cadre du plan dicennal do diveloppement
 
1946-1956 itait l'augmentation do la production agricole commercialisie
 
dans deLux directions:
 

- la promotion des grandes cultures tropicales d'exportation (cafg,
 
cacao, vanille, girofle, poivre, banana, oliagineux) ainsi qua
 
certainas cultures pour l'industrie locale (coton, sisal, tabac,
 
caraie A sucre)
 

- le d~gagement de surplus rizicoles pour l'approvisionnement du marchi
 
urbain et l'exportatio' (riz de luxe).
 

L'action de diveloppement ne s'appuie qu'a titre secondaire sur la
 
promotion du paysannat traditionnel dans les terroirs de peuplement
 
ancien. L'essentiel de l'effort porte sur l'extension des superficies
 
cultivies et la promotion d'une agriculture d'entreprise par introduction
 
de systemas techniques de production extirieurs aux pratiques du
 
paysannat traditionnel.
 

6
Le d~veloppement de l'agriculture commerciale s'est appuy sur cinq
 
grands syst~mes d'exploitation agricole:
 

(1) Le lantations modernes, int~grees dans les grandes unit4s de
 
production agro-industrielles. Les superficies cultiv6es so situent
 
entre 50 et 1000 ha. Elles sont consacrees A la monoculture do plantes
 
commerciales. L'objectif 4conomique des plantations est celui do la
 
rentabilit4 des capitaux investis. Luur objectif de production est
 
l'obtention des plus hauts rendements a 1'hectare. Leur gestion repose
 
sur l'int6gration rationnelle et la plus complate possible des activitis
 
agricoles et des activit~s industrielles. Elles recourrent Ala
 
mecanisation des travaux agricoles et a l'utilisation syst~matique des
 
intrants agricoles do synth;so (engrais chimiques, pesticides,
 
herbicides). La main d'oeuvre y est exclusivement salarige. Nganmoins,
 
dans le but de se constituer une reserve do main d'oeuvre saisonni;re,
 
les planteurs attribuent parfois 1 leurs ouvriers des parcelles do
 
terrains pour les cultures vivrieres ou pour les cultures de rente. Dana
 
ce dernier cas, la petite production paysanne entre dans le plan do
 
production de la plantation.
 

(2) Les fermes d'Etat, nombreuses dane 1e secteur do l'dlevage. Il
 
s'agit de grandes entreprises agricoles crddes par la puissance publique
 
ou d'anciennes plantations placges sous son contr6le apr~s rachat au
 

Prwexu AMi
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secteur privi. Elles ont iti criges pour jouer le rele de fermes-pilotes
 
et/ou pour ilever la production dans certains secteurs delaiss's ou
 
insuffisamment prospectis par les planteurs prives.
 

(3) Les petites at movennes entreprises agricoles. Les superficies
 
cultivies so situant selon lea speculations entre 10 at 100 ha. Ce sent
 
des exploitations agricoles A direction familiale ou individuelle mais
 
obligges, en raison des superficies cultivees, de recruter une main
 
d'oeuvre salarige. Les disponibilitgs en capital at lea possibilitis de
 
mecanisation do !'agriculture y sont moins importantes qua dans las
 
grandes plantations. Leur objectif 4conomique est l'acquisition d'un
 
revenu plus qua la rentabilitg des capitaux investis. Nganmoins lea
 
petite at moyens planteurs pratiquent g~n~ralement la monoculture at
 
recourrent A des degrgs divers aux techniques culturales modernes
 
utilisges dans les grandes plantations.
 

(4) Le paysannat associg aux operations d'aminagement. Entrant dans
 
cette categorie las agriculteurs issus du milieu traditionnel et ayant
 
bn~ficig d'attributions fonci~res dans les grands pdrimtres
 
d'aminagement r~alisgs par la puissance publique entre 1950 at 1970. Les
 
sociftis d'amnnagement chargges de la r~alisation at de la gestion des
 
installations assurent l'encadrement rural at font appliquer aux paysans
 
associgs le systems de culture at le plan de production qu'elles ont
 
elles-mimes congus, an liaison avec les institutions de recherche. Le
 
paysannat dependant des grandes plantations peut 9tre assimilg, de ce
 
dernier point de vue, au paysannat associg dans lea socigtis
 
d'amnnagemsnt.
 

(5) La paysannat traditionnel. L'agriculture malgache, avant touts
 
intervention exterieure de ddveloppement, est une agriculture familiale
 
fondamentalement orient~e vers la subsistance de ses membres. Les
 
surplus vivriers sont 4coulis sur lea marches locaux mais l'accumulation
 
des bions so realise an fonction de finalites sociales autant
 
qu'gconomiques. La motivation paysanne est l'acquisition d'un revenu at
 
la s~curit4 alimentaire, non la production maximale at les rendements
 
glevds 1 l'ha.
 

La paysannat traditionnel a 4t4 sollicitg par les interventions de
 
d~veloppement dans deux directions:
 

a. 	L'introduction dans lea assolements de cultures commerciales
 
pour l'exportation: cafg, cacao, vanilla, banana. On note qu'il
 
s'agit des speculations lea plus exigeantes en main d'oeuvre at
 
dont lea operations culturales peuvent itre difficilement
 
micanises. Las objectifs de production proposes aux
 
agriculteurs visent, tout autant qua lea quantitis produites,
 
l'obtention d'un produit de qualitg r~pondant aux exigences des
 
marchis extirieurs.
 

b. 	L'augmentation de la production rizicole par amelioration de
 
l'hydraulique at diffusion das 614ments techniques d'uns
 
agriculture amEliorea. L'augmentation de la production eat
 
simultaniment recherchis par une extension dos superficies
 
cultivies at l'E1dvation des rendements A 1'hectare. Lobjectif
 
do ddveloppement n'est pas la promotion du paysannat
 
traditionnsl en tant quo tells, mais une production pour le
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march'. Cat objectif est atteint par la substitution des 
syst~mes techniques de production congus par la recherche aux 
systtmes do culture pratiquis par les agriculteurs traditionnels. 

A l'issue do la piriode, l'importance relative des diffdrents systme
 
d'exploitation 1 l'intgrieur do chacune des grandes productions rizicoles
 
so presentait come suit (cf Tableau 1)
 

Les syst~mes d'exploitation des grandcs productions:
 

- Productions oa dominent les plantations de canne 1 sucre, palmier a
 
huile, cocotier, sisal et tabac
 

La canne a sucre, ui exige plus qua touts autre spiculation une
 
intigration rationnelle des activit6s agricoles et des activitis
 
industrielles est principalement cultivee on grande plantation
 
moderne utilisant une main d'oeuvre salarige. Les grands domaines
 
sont situes dans la r6gion nord (7500 ha), Vile do Nosy-Be C2500 ha)
 
et la cate est (3500 ha). La production du petit paysannat ddpendant
 
eat marginale.
 

Le palmier huile dont l'gcologie east tr~s stricte, no so rencontre
 
qu'en certains points do la c~te est. Partout ailleurs il eat a peu 
pr~s inconnu. Pratique en grande plantation, c'est l'une des 
cultures d'ol~agineux les plus rentables, le fruit 6tant utilisi i 
peu pris intdgralement dans l'industrie des huiles, graisses 
vig6tales ot savons. Un programme palmier & huile a 6tg glaborg 
entre 1956 et 1965. Les grandes lignes en 6taient la crdation d'un
 
centre grainier a l'Ivoloina, des plantations industrgelles sur 3000
 
ha, enfin des plantations dans les villages sur 1000 a, comportant
 
l'installation do petites presses et l'6ducation des v-.llageois pour
 
la fabrication do l'huile et son utilisation. L'op6ration
 
"Marais-d'Ambila" sur la cote sud-est, projetait la mise en valeur do
 
4500 ha do marais jusque 1 improductifs. Lea destinataires de
 
l'am6nagement en ont 6tg lea populations locales ot les colons
 
imnigrants qui ont requ 4 ha (1/2 ha en riz, 1/2 ha en fourrage, le
 
reste en palmiers A huile).
 

Le cocotier so rencontre & l'6tat diffus dans touts la c~te est. 
L'auto-consonrnation est importante (dans certains cas une noix do
 
coco par personne et par jour). L'influence de cette cocoteraie
 
spontange sur le bilan des corps gras eat loin d'atre ndgligeable.
 
L'easentiel do la production commercialis6e provient des cocoteraies
 
do type semi-industriels et surtout des grands blocs industrials du
 
rord-ouest ui mettent on oeuvre les techniques d'exploitation
 
agricole les plus modernes: plantation en quinconcss, jardins
 
grainiers, fertilisation, usines a coprah intigrdes i la palmerais
 
etc...
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TAB. I 	 ESTIMATION DE L'IMPORTANCE RELATIVE DES DIFFERENTS SYSTEMES 
D'EWPLOITATION A L' INTERIEUR DE CHACUNE DES GRANDES PRODUCTIONS 
AGRICOLES
 

+4+++= 100% production 

Systems Grandes Petites et Moyennes Paysannat Paysannat
 
d'exploitation Plantations entreprises agricoles associg tradi-


Production tionnel
 

canne sucre . .. .	 + 
sisal . . . . + 
bois + .. . + 
tabac +.. . + 
cocotier + . + + 
palmier huile + + + ++" 
coton + + ,. +.4. 
cacao + . . + + 
poivre 4.4. +4.4. 
vanilla +.. + + + 
banane 4..+ + + + 
caf ++ 
girofle + ++ 
glevage 4. 
riz + +4+ + + 
arachide + + + 

nioc 	 +. .4.+.+ 

Estimation de la
 
valeur de la pro­
duction agricole
 
correspondante (en FMG)
 
en 1980
 

Total: 85 980 15 362 3161-	 .7,124', 60 333
 

% 100,0% 17,9* 3,6% 	 8;3% 70,2%
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TAB. 2 PRODUTION AGRICOLE EN 1970 et 1980
 

Unites tonnhs 

Produit 1970 1980
 

culture vivrieres
 

riz "paddy" 1.945.800 2.108.910
 
manioc 1.218.220 1691.675
 
mais 108.825 127.200
 
pomn de terre 94.2a0 166.150
 
haricot sec 34.890 38.375
 

:ulturea d'exportation
 

ra a 271.000 269.495
 
:af£rr rchand 87.110 79.885
 

dis 21.650 940
u cap 5. 

irofle clous 12.000 4.670'
 

raphia 9.780 7.640'
 
7.080 2.920,
vanille vecte 


poivre sec 2.200 2.755
 
cacao 1.100 1.690
 

cultures d'industrie locale
 

canne 1 sucre 1.238.625 1.441.685 
arachide - 41.500 38.945 
sisal 26.250 13.880 
oton 18.715 23.315 
aka 2.980 525 

Source: MPARA. Annuaire Statist:iques Agricolex. L'agriculture en 1980
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L* sisal qui exige une rationalisation tr s poussic do la production, 
eat dopuis lea armies 50, circonscrit dane la rigion d- Mandrare 
(Sud-est). La production (30 000 tonnes en 1965) est le fait d'un 
petit nombre do grands domaines s' tendant sue plusiours milliers
 
d'ha. La micanisation do la culture y est extrimement poussie. La
 
production paysanne a uno importance marginale.
 

La tabac trouve des conditions pgdologiques optimales sur le sole
 
14gets, en particulier ceux des terres alluviales piriodiquement
 
inondgs d'nommies "baiboho". Une soixantaine de plantatior.s y
 
produisaient environ 4000 tonnes entre 1965 et 1970. L'acuite du
 
problime do la main d'oeuvre dans ces espaces ruraux peu peupids a
 
favorisi le syst~me du mitayage. Lea planteurs confient un certain
 
nombre de parcelles 1 unmitayer. Ils dirigent techniquement la
 
culture, assurent le prit du materiel agricole, coordonnent lea
 
travaux du m~tayer jusqu'A la r~colte, ach~tent lea feuilles apr~s la
 
coupe, effectuent lee opgrations do schage, do fArmentation, le
 
triage et ltemballage. Par centre, dans lea hautes terres du centre
 
du pays, le tabac est une production familiale entrant dans lea
 
assolements dos riziculteurs. Ii fournit un complement de ressources
 
mongtaires dans un paysannat axe sur l'auto-subsistance. La
 
production se situait entre 1400 et 1500 tonnes entre 1968 et 1970.
 

Production ou dominent lea plantations et un paysannat associe: is
 
coton
 

La production do coton-qraine, commence au debut des annges 50, n'a
 
dipassi lea 1000 tonnes qu'en 1960. Les moyennes et grandes
 
plantations cultivant des superficies allant de 10 1000 ha, sont
 
prgpondgrantes dans la rdgion de Majunga (95% de la production
 
rigionale) at dana la region do Morendave (80% des superficies en
 
1968, ais catte proportion est descendue a 40% an 1977). Toutes
 
sont caracteris6es nianmoins par la pratique do la monoculture, la
 
micanisation poussge des opgrations culturales et 1'emploi do
 
techniques agricoles capitalistiques. Les rendements trs glevis so
 
situent entre 2,5 et 4,5 tonnes a l'ha.
 

Par ailleurs, surtout dans lea rgionm nord-ouest, le coton a iti
 
librement introduit par les paysana dans leurs assolements 1 c8ti des
 
cultures vivri~res traditionnelles. Nganmoins la culture du coton A
 
Madagascar, A l'oppo4 do ce quo l'on observe dans de nombreux pays
 
d'Afrique, ne pout quo tr s difficilement s'accommoder de
 
l'utilisation do techniques extensives. Ceci s'expliquerait
 
principalement par l'enistence d'un parasitisme 41eve exigeant une
 
discipline stricte et des investissements importants on mati~re de
 
lutte phyto-sanitaire. Les frais entrainis par lea traitements
 
sanitaires relevent le seuil do rentabilit4 des exploitations qui ne
 
peuvent des lors survivre qu'en modernisant tous lea autres aspects
 
de l'agriculture afin d'obtenir des rendements glevEis: emploi do
 
variitga performantes, strict respect des calendriers cuituraux,
 
pandange d'engrais, desherbage chimique et traitements
 
insecticides. Ainsi le coton no s'est diveloppg en milieu paysan
 
quo iorsqu'il a bingficig d'un encadrement serro'de la part des
 
socigtis do diveloppemeit spdcialisges, telle la CFDT. Pour lea
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mmus raisons, le milleurs risultats ant iti obtenus dane le cadre 

do la socigti d'aminagement de la Samangoky, crige en 1961 pour la 
miss en valeur du delta de Mangoky, qui vulgarise aupr~s des 
agriculteurs associgs lea techniques agricoles adaptios at garantit 
la fourniture des services d'appui A l'agriculture: approvisionnement
 
en intrants, cridit rural, commercialisation et transformation des
 
produits.
 

Productions o Z dominent la grande plantation ou la petite at moyanne
 
entreprise agricole d'une part, le paysannat traditionnal d'autre
 
part: cacao, vanilla, poivre, cafr, glevage
 

Le cacao eat concentri dans le district d'Ambanja (nord-ouest).
 
Jusqu'en 1q57, la culture 4tait exclusivement le fait de doux
 
sc6i~ts europ~ennes couvrant environ 2000 ha. En 1961, lea
 
plantations paysannales occupaient A paine 100 ha. Mais an 1968, la
 
rigion comptait plus de 2000 plantations (0,4 ha en moyenne, entrant
 
pour 40% dane la production). En effet, au cours des derni~res
 
annies, de nombreux petits exploitants ont substitug le cacao au
 

caf6. Grace aux ?ossibilitgs d'4talement de la r~colte, le cacao
 
procure aux petits producteurs des revenus reguliers at en
 
agriculture amlioree, son rapport est superieur a celui du cafe.
 

Le poivrier s'est developpe au fur et A mesure de l'extension des
 

plantations de cafr auxquelles il sert d'arbre d'ombrage. La recolte
 

souleve un proble important de main d'oeuvre. Associe au cafi, le
 
poivrier est cultivi en petites plantations paysannes sur la c6te eat
 

at dans le nord-ouest. Ii existe quelques vtrit3bles plantations en
 
monoculture C"poivrieres") mais elles ne sont nombreuses qu'& 
Nosy-Beet dtpassent rarement quelques hectares. Elles reprisentent 
environ 20 a 30% do la production totale, qui se situe entre 800 at 1 
100 tonnes, avec des rendements allant de 2 A 5 kg/ha. 

La vanilla exige do nombrouses operations culturales qui no peuvent 
etre mecanisees ainsi qu'une main d'oeuvre nombreuse at 
expirimente. L'essentiel do la production provenait ainsi on 1970, 
do petites plantations paysannes, (pris do 40 000 planteucs en 
1965). En petit paysannat, les bas fonds sont aminages en rizieres. 
La vanilla, cultivge sur do tr s faibles 4tendues, se trouve sur les 
terrains do pente. Les rdcoltes sont rtalises par tr~s petites 
quantitis at vendues A des prdparateurs ou exportateurs spcialisis. 
Ii existo ntanmoins quolques grandes plantations de quelques dizaines 
d'hectares dont le syst~me de culture tranche sur celui d'une 
plantation paysanne: espacement rigulier des tuteurs, densite faible 

des lianes, fauchage des herbes at taille periodique des arbres 
d'ombrage.
 

Le cafr robusta trouve un milieu favorable dan lea plaines at lea
 
valies alluviales do la c~to orientale, (185 000 ha entre 1965/70)
 

at la c8te nord-ouest (10 000 ha). Les plantations paysannes,
 
riparties jusue dan lea plus petites valles de l'arri~ro-pays,
 
reprisentent 90% des superficies cultivies at 80% do la production.
 
Elles sont caractirisies par la dispersion at l'exiguiti des
 
parcelles, dont la superficie moyenne se situe entre 0,5 at 1 ha.
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kombr* d'exploitations ne dipausent pas 300 A 400 cafiiers produisant 
50 1 100 kg do cerises par an. Les plantations industrielles 
occupant plus do 5 salaries, couvrent 20 000 ha sur un total do 
195000 ha. Le cafi arabica exists dane lea hautes terres malgaches 
oz il eat traitg comnme une culture d'appoint par lee riziculteurs 
d'altitude. 

Le girofle, localisg sur la c6te orientals, eat concurrenci par le
 
riz dana lea temps de travaux. Aussi lea plantations en monoculture
 
dipassent rarement quelques ha. L'essentiel de la production
 
provient do nombreuses plantations familiales alignies le long des
 
proprigt6s at sur les lev6es des barges. Le paysannat y voit une
 
agriculture do cueillette ne reyevant quo peu do soin.
 

Le bananier est pratiqug en culture familiale dans le nord-ouest, en
 
liaison avec les plantations do cacaoyers et surtout sur la c~te eat
 
oZi lee plantations sont circonscrites sur lea alluvions de ddcrues le
 
long des valles. En 1965-70, trois exploitations seulement
 
dipassent 30 ha, 96 ont entre 10 et 30 ha, at 128 entre 2,5 at 10
 
ha. Le problime fondamental est celui de l'acheminoment de la
 
production, trop disperse, at do l'adaptation du produit aux nores
 
do qualitg exig6es sur les marchgs extdrieurs (calibrage at
 
prisentation du produit). Les coats de production sont dis lore trio
 
4levds: le bananier, A l'instar du coton, exige l'intensification.
 
En 1970, 1376 exploitants cultivant moins de 2,5 ha, couvraient lea
 
2/3 des superficies cultivges.
 

- Production oi dcminent un paysannat associg aux opgrations 
d'amdnagement at un paysannat traditionnel: le riz 

La COMEMA (Comit4 d'expansion du Marovoay) a itd chargde en 1964 do
 
I'aminagement do la plaine alluviale do la Betsiboka (c8te ouest).
 
Il s'agissait, par creation d'une infrastructure hydro-agricole, de
 
rendre possible la mise en valeur do 30 000 ha de sole riches A
 
vocation rizicole mais mal draings at envahis par la vig6tation des
 
marais. La CU,04A a opgr4 les distributions fonci~res des torres
 
nouvellement am6nag6es en utilisant un systes do mdtayage se
 
rapprochant d'uno location-venta. Les mntayers devaient donner un
 
quart do lour production au Comitg, sur laquelle 4tait diduit le coat
 
d'amortissement des investissements at des prestations do service
 
fournis par la societg. L'4pargne gventuellement ddgage A l'issue
 
de cette opgration, 6tait portge au crddit du m6tayer pour servir a
 
l'achat eventuol d'une parcelle.
 

La SOMALAC a 4tg crdde en 1961 pour rdaliser l'am6nagement (travaux 
hydrauliques at planage des sols) at le lotissement des terres 
rizicoles du bassin du lac Alaotra. Le programme consistait, au 
rythme de 3 000 ha par an, & porter lea superficies amnnages 1 
environ 30 000 ha. Il a 4t4 proc6d simultangment A l'attribution do 
torres domaniales amdnagges, au rachat d'exploitations privges, et au 
remembrement des parcelles des agriculteurs antdrieurement 
install~s. Chaque famille d'exploitant acceptant le cahier des 
charges do la socigtg is voit attribuor une certaine superficie 
aminagge, on principe 4 ha. La SOMALAC assure la gestion at le 



13
 

contr6le de fonctionnement do l'hydraulique, fournit des prestations
 
diverses, le cridit et la vulgarisation. Tout le dispositif
 
d'encadrement tend A inciter, sinon A contraindre, lea agriculteurs
 
associ6s A introduira le matiriel vdgtal amiliorg at lea techniques
 
culturales rationnalisoes mises au point dans lea stations
 
expirimentales.
 

Le "Groupement pour l'Opgration de Productivitg Rizicole" (G.O.P.R) a
 
d-bute en 1966. Doti do moyens importants, notament d'un personnel
 
do vulgarisation nombreux, il avait pour mission la diffusion d'une
 
sgrie do techniques propres A accroltre la production rizicole dans
 
le cadre d'exploitations paysannes traditionnelles. Rgsultat de plus
 
do vingt annies do recherche, lea techniques vulgaris6es consistaient
 
dans l'emploi combing do la p~pini~re amxliorde, du repiquage en
 
ligne du riz, du desherbage a la houo, de l'engrais chimique et une
 
meilleure maltrice de l'eau. La diffusion des innovations dans le
 
paysat-nat n'a pas 6t uniforme. Ella a 4tg la plus glevge dans lea
 
zones oi la densitg de population 4tait la plus forte, oi des
 
4changes comnerciaux 4taient les plus ddvaloppes, oa l'encadrement
 
4tait le plus ancien at le plus dense, enfin dans celles oi lea
 
risques climatiques 4taient lea moins importants. A l'intgrieur d'un
 
espace ggographique donng, elles ont gtg le plus fr~quennent adoptges
 
par les agriculteurs disposant des moyens financiers lea plus
 
importants, leas mieux dotes en terra at en main d'oeuvre. Toutes lea
 
categories de paysans se sont montr~es receptives A l'utilisation des
 
engrais mineraux. N~anmoins, ce thee a mieux penetre chez lea
 
agriculteurs produisant pour leur subsistance qua chez ceux
 
produisant pour la ,ente. Le faible prix du riz oppose au cout lovi
 
do l'engrais paraissent Gxpliquer cat apparent paradoxe.")
 

Productions exclusivement en paysannat traditionnel: arachide, manioc
 

L'arachide est tres repandue dans la moitie ouest du pays et dans le
 
bassin de l'Alaotra. Ella a etr organisee an vue do l'exportation en
 
coques (acachide de bouche, l'huilaria n traitant qua lea qualitis
 
inferieures non exportables). Ella n'a fait l'objet, dans be passe,
 
quo 	d'une culture familiale sur de petites superficies.
 

Le manioc est la dauxieme base du regime alimentaire malgache. Ii
 
complete ou remplace le riz dans lea regions do faible riziculture.
 
Son exploitation so concentre dane l'Alaotra at la Sambarino
 
(nord-ouest).
 

' 	 Sur tous ces points, cf. Paul PELISSIER "Les riziculteurs desi
 
Hautes Terres Malgaches et 1'innovation technique". Cahier ORSTOM4
 
sirie Science Humaine Vol XIII no 1, 1976 (p 41-56)
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2.2 Les R6percussions de la Crise Nationale et Internationale 

sur les Conditions de la Production Agricole (1974-1983) 

2.2.1 	 La D~t~rioration at la N4cessaire Rihabilitation do l'Appareil
 
Productif "Moderne"
 

En 1974, 	au lendemain de la rdvolution, les effets convergents de la
 
crise internationals at de la rupture des liens privilgids mongtaires et
 
commerciaux entre Madagascar et lVancienne mtropole ont profondiment
 
modifig l'environnement socio-4conomique et les conditions do la
 
production agricole. Les changements ont comportg:
 

- la naturalisation du capital at la malgachisation do la direction do
 
la plupart des grandes plantations
 

- certaines redistributions foncijres au bendfice du petit paysannat
 

- le dipart massif des personnels d'encadrement rural mdtropolitain, 
composg d'inggnieurs et technicians supgrieurs dans les secteurs do 
la production, des transports at du comnerce 

- une forte rdduction du montant des capitaux d'investissement mis i la 
disposition des gvandes unites de production (grandes plantations, 
soci6tis d'am6nagement) 

- lapparition de difficultds d'approvisionnement en intrants agricoles 
importds, voire en biens do premi~re ndcessit4 pour la consommation 
des populations rurales 

- des difficults d'4coulement de la production nationale sur les
 
march6s ext~rieurs.
 

La consgquence imidiato at logique de ce nouvel 4tat do fait a St une 
diterioration rapidc do l'appareil national do production dans le secteur 
moderns de l'4conomie. Lo petit paysannat de son c&tg a eu tendance 1 so 
replier sur lui memo at a s'orienter davantage vers une production pour 
l'autc-subsistanco. 

Partant do ce constat, le plan do d6veloppement 1983-1987 a d6cidi do
 
centrer l'effort national d'investissement sur la "rghabilitation" des
 
grandes unitis de production sous contr8le public: socigtis
 
d'aminagement, fermes d'Etat, grandes plantations. L'effort principal
 
portera:
 

- our la remiss en 6tat do pirim~tres amrnaggs, en particulier en vue 
do la production rizicole. Il s'agit do restaurer les grands 
pdrimtres irrigugs placds sous la responsabilit6 des socigtgs 
d'am6nagement tells la SOMALAC, mais aussi les petits "pdrim~tres 
classis" (infirieurs 1 5000 ha, placis sous tutelle du MPARA)
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- our la restauration des indispensables services d'appui a 
l'agriculture: fourniture d'intrants, credit agricole, amelioration
 
des conditions do transport at do commercialisation des produita. Le
 
projet principal est ici le projet FIDA dane lee hautes terres
 
malgaches.
 

I1 n'en demeure pas moins qua cat effort financier considgrable consenti
 
ainsi au profit de linvestissement agricole ne pourra, compte tenu do la
 
difficult4 a pr~voir dans la mobilisation des capitaux, itre longtemps
 
prolongs au dell do la restauration des infrastructures dija exietantes.
 
Pour le moyen et Is long terms do nouvelles voies do ddveloppement de
 
l'agriculture devront itre ddgagies.
 

Les progr~s devront, nous semble-t-il, 8tre recherchds:
 

- d'une part dans des amliorations de la gestion des infrastructures
 
at de l'organisation sociale de la production en milieu traditionnel
 
ou dans le paysannats associis aux socidtis d'amdnagement
 

- d'autre part dans l'utilisation accrle at plus efficiente des
 
ressources nationales disponibles, humaines, physiques ou naturelles.
 

2.2.2 L'Auqmentation des Responsabilitgs du Secteur Agricole dan le
 

Dveloppement National
 

(1) L'agriculture dans le produit national
 

La part de lagriculture dans Is produit national 4tait do 33% dans le
 
debut des annies 60. Ella est passie A 38% en 1975. Plus do la moitid
 
de la valeur ajoutge agricole concerns une production pour la
 
subsistanca: produits vivriers, produits da l'4ievage, piche artisanale.
 
Les cultures d'exportation traditionnelles (cafg, vanilla, clou de
 
girofle, poivre, cacao, pois du cap) connaissent des difficultis
 
d'icoulement sur les marchds extirieurs (prix, ddbouchds) at lea
 
productions stagnent ou s'effondrent. Elles reprdsentent une part en
 
diminution sensible du produit agricole: 15,5% en 1980 contra 21,3% on
 
1970. Entre ces memos dates, la valeur des cultures pour l'industrie
 
locale (canno A sucre, arachide, coton, tabac) at la valeur des produits
 
do l'1ev4ge se maintiennent respectivement A 6% at 22% du produit
 
agricole. Seule la valeur des productions vivri~res s'glve de 14% en 10
 
ann, mais le taux d'accroissement do la production est moins rapids pour
 
le riz qu'il ne lest pour les produits vivriers de substitution: manioc,
 
pomme da terre, haricot. Enfin on note une hausse de la valeur do la
 
production forestijre provenant A titre principal de l'augmentation des
 
ventes do bois do chauffage at de charbon do bois pour la consommation
 
intgrieure. (cf Tableaux 3 et 4).
 

Le produit des industries agro-alimentaires transformant les mati~res
 
premieros locales (industries textiles, manufactures de tabac, sucrerie,
 
huilerie, laiterie, industries du cuir, papeteries) reprisente plus do la
 
moitig do la valeur ajoutge industrielle nationals. Une proportion au
 
moins aussi importante des activitis do transport (routier at maritime)
 
at de commerce st egalement lie aux activitis agricoles.
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(2) Lagriculture at l'iquilibre de l'emploi
 

Le pourcentage do la force nationals de travail utilisie en agriculture
 
eat passi de 92.8 A 87.4 entre 1960 et 1980. Nianmoins, entre ces deux
 
dates, plus do 60% des nouvelles creations d'emplois ont directement ou
 
indirectement eu pour origins une activitg agricole.
 

Le taux de croissance d~mographique eat do l'ordre do 3.0% par an,
 
correspondant A un doublement do population en 25 ans. Ii eat donc
 
extrimement important qua l'agriculture puisse continuer a contribuer a
 
la creation d'emplois dans des proportions au moins identiques A cellos
 
enregistrees dans le pass. L'effort de diveloppement agricole exig6
 
pour atteindre cet objectif eat consid6rable. Ii faut s'attendre a un
 
afflux annuel de plus de 100 000 nouveaux actifs, donc lea 2/3
 
originaires du milieu rural. L'absorption par le secteur agricole do
 
cette seule main d'oeuvre exc~dentaire d'origine rurale exigerait la miss
 
en culture annuelle d'au moins 100 A 150 000 ha de nouvelles superficies.
 

(3) L'agriculture et l'4quilibre de la balance commerciale
 

La structure du commerce ext~rieur eat demeurge remarquablement stable
 
sur longue piriode. La part des exportations agricoles dane l'ensemble
 
des exportations 4tait de 85% en 1980, contra 90% dans le debut des
 
annge3 60. Les cultures tropicales d'exportation continuent 1
 
representer plus de 60% des exportations totales et 85% des exportations
 
agricoles. De leur c~t4 lea importations alimentaires reprdsentaient
 
5,6% des importations en 1980 contra 9,3% en 1965.
 

Ndanmoins des d~s6quilibres de plusieurs ordres ont comnence a se
 
manifester:
 

En premier lieu le taux de couverture des importations par lea
 
exportations est pass4 de 852 en 1970 1 seulement 67% en 1980. Or
 
Madagascar, qui eat sorti de la zone francs en 1974, ne bingficie plus do
 
la garantie do la Banque do France pour la rialisation do sea ichanges
 
ext~rieurs. Il s'en eat suivi un effondrement des reserves nationales de
 
change et une p~nurie en devises ayant conduit le gouvernement a decider
 
des limitations d'importations.
 

Simultanrment il apparalt quo la production nationale nest plus en
 
mesure do suivre le rythme d'augmentation de la consomnmation interieure
 
pour certain- aliments de premiere n~cessit4: riz, huile, produits
 
laitiers, viande. La production de riz do luxe, antgrieurement exportee, 
eat d~sormais 4coulge sur le march4 intgrieur. Les importations de riz, 
uniquement occasionnelles dans les annees 60, constituent aujourd'hui un 
poste permanent A l'importation. 

Les consequences sur l16conomie g~n~rale des dsquilibres du commerce
 
extdrieur snt d~sastreuses. L'insuffisance des recattes ext6rieures
 
oblige a limiter les importations d'intrants agricoles at de biens
 
d'iquipement: lea perturbations ainsi apportges dans l'approvisionnement
 
en facteurs do production importes (engrais, pesticides, materiel
 
agricole) sent en grande partie i l'origine des mauvaisea performances du
 
secteur moderne do l'agriculture. Non seulement le niveau des
 
productions agricoles mais igalement leas comportements des producteurs
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TAB. 3- VALEUR DE LA PRODUCTION AGRICOLE PAR GROUPE DE PRODUITS EN
 
PRIX CONSTANT EN 1970 at 1980
 

Uniti: million do FMG
 

Produit 1970 % 1980
 

Cultures vivri~res 34.669 39,7 39.604 42,0
 
dont
 
Paddy 27.632 29.946
 
Manioc 3.959 5.495
 
Ma*is 1.088 1.272
 
Haricot 1.047 1.200
 
Pomme do terra 943 1.591
 

Cultures d'exportation 16.618 21,3 14.545 15,5
 
dont
 
Cafg 11.762 10.672
 
Girofla 3.000 1.167
 
Vanilla 1.345 562
 
Bananas 1.084 1.077
 
Pois du cap 658 177
 
Raphia 439 450
 
Poivre 275 344
 
Cacao 55 96
 

Cultures d'industrie
 
locale 5.972 6,8 5.973 6,4
 
dont
 
Canne 1 sucre 2.477 2.883
 
Arachides 996 934
 
Coton 898 1.114
 
Sisal 892 465
 
Tabac 605 559
 
Paka 104 18
 

Produits d'glevage 20.731 23,7 21.145 22,5
 
dont
 
Bovins exploitis 14.597 14.942
 
Porcins exploitis 5.369 5.302
 
Ovins exploitas 400 318
 
Caprins oxploit~is 365 583
 

Produite die la p~che 3.206 3,7 3.263 3,5
 
dont
 
Poissons d'eau douce 1410 1.600
 
Poissons marine 2141 1.663
 
crustaces
 

Produits forestiers 4.128 4,8 9.521 10,1
 
dont
 
Boi do chauffage 2539 5.771
 
at charbon do bois
 
Grainas at bois 1489 3.750
 
dibitis
 

TOTAL 87.324 100,0 93.959 100,0
 

Source: MrARA Annuaire Statistiqttes Agricoles. L'agriculture en 1980.
 



TAB. 4: PROIT NATIONAL BRUT 

PNB Agriculture 

PNB autres secteurs 

PNB Total 


Source: FAO
 

TAB. 5: POPULATION (Milliers)
 

Population
 

Agricole 

Non agricole 

Totale 


Source: FAO
 

TAB. 6: FORCE DE TRAVAIL (Milliers)
 

1961/65 

Nombre d'actifs 
Agricoles 2791 
Non agricoles 252 
Totals 3043 

Source: FAO 

33,1 

66,9 


100,0 


91.7 

08.3 


100.0 


%
 
91.7 

8.3 


100.0 


1980
 

590 37,9
 
963 62,1
 

1553 100,0
 

'1980
 

7280 83.3
 
1462 16.7I
 

8742 100.0
 

1980
 

3551 83.2
 
712 16.8
 

4263 100.0
 

1961/65 


205 

414 

619 


1961/65 


5347 

482 


5829 
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TAB. 7: PRINCIPAUX RODUITS A L'EXPORTATION
 

Valeurs en millions do FMG
 

1977 % 1980 %
 

Produits agricoles 60.937,5 73,4 60.669,2 71,5
 

Produits do l'g1evage 1.173,6 1,4 3.759,8 4,5
 

Produits de la piche 4.553,6 5,5 3.913,9 4,6
 

Produits des
 
agro-indusries 3.719,1 4,5 3.586,8 4,2
 

Total Export. Agric. 70383,8 84,8 71.929,7 84,8,
 

Ensemble 82.926,7 100,0 84.781,3 100,0
 

TAB. 8: STRUCTURE DES IMPORTATIONS
 

1965 1977 1980 

Alimentation et 
boissos 9.3% 10.2% 5.6% 

Produits laitiers 2.3% 1.5% 1.2% 

Rix 5.0% 2.3%. 

Produits des industries 
alimentaires 7.0%: 3.7% 2.1 

Autres 
Marchandises 90.7% 89.8% 94.4% 

Total imports 100.0% 100.0% 100.0%
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agricoles en ont Ski profondiment affectis: spiculation sur les ventes,
 
diminution des quantitis comnercialisien, recours 1 des circuits
 
coaerciaux paralllee, etc...
 

2.3 L'Agriculture dans le Plan de D6veloppement (1982-1987) 

La loi du 22 d~cembre 1977 portant orientation et organisation de la
 
planification socialists stipule qua "Ile diveloppement socio-economique
 
de la Nation sera organise dans le cadre:
 

- d'un plan A long terms (15 A 25 ans) difinissant la strategie globale 
du d~veloppement (cf "Les options fondamentales pour la planification 
socialists", annexe do la loi de 1977) 

- do plans A moyan terms (3 6 ans) difinissant des modalit's do mise
 
en oeuvre de cette stratigie globale
 

- do prograunes a court terms, annuel ou biannuel, fixant les actions
 
et projets A entreprendre" 2).
 

Dans le prisent deuxi~me plan 1982-1987, le planificateur diclare s'atre 
efforce de partir d'une "ddfinition claire et pricise des activitis-clis 
et des produits-cls, afin do no pas disperser les efforts et 
d'optimaliser l'utilisation des moyens dont on dispose". En outre, des 
projets de plans r~gionaux ont 46 4tablis dans chacune des six 
"Faritany" (provinces) at l'on a veillg i ce qu'ils soient harmonisis 
avec le plan national. 

L'approvisionnement alimentaire national, d~s lirs qu'il depend des
 
importations et doit itre pays en devises, concuLrence les achats de
 
biens d'jquipeaents et deviant lui-mime problmatique. Pour cette
 
raison, le Plan de developpement 1982-86 donne une toute premiere
 
priorite A la production agricole pour le marchi intirieur.
 

Les grands axes prioritaires inoncis dans le cadre du Plan sont les
 
suivants:
 

(1) Autosuffisance en produits alimentaires:
 

riz, autres c'riales;
 
viande, poissons - protiines;
 
huile comestible;
 

autres produits vivriers (manioc, "saonjo", patate douce, pose de terre)
 

cf. R.D.M. Ministare aupr~s do la Prisidence chargi des finances et
 
du plan. Direction ginirale du plan. "R6sumi du projet du
 
deuxi~me plan 1982-87"- Dicembre 1981.
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(2) Miss en place d'une industrie autocentrie: fer at acier, ciment,
 

inergie, chimis do base, construction raicanique at de biens d'iquipements
 
do base
 

(3) Approvisionnement, recherche, formation et santi
 

(4) Diveloppement des produits d'exportation agricoles: cafr,
 
vanilla, poivre, girofle; autrest ciment, charbon, pdtrole, uanium.
 

L'objectif prioritaire d'autosuffisance en produits alimentaires exige un
 
effort considgrable de diversification do la production agricole:
 

- Les diffdrents projets do ddveloppement des productions vivri~res 
pendant la pdriode du Plan concerneront non seulement le riz mais
 
aussi le passage en grande culture do cgrgales nouvelles, bli at
 
mais, ainsi qu'une importante extension de la culture de manioc
 

- Les actions dans le domaine de la1evage devront concerner non 
seulement le gros btail pour la viands et le lait, mais aussi la 
production industrielle et en exploitation familiale des porcs at du 
petit g1evage (ovins, caprins, volailles) 

- La piche maritime (crevettes, langoustes) devra demeurer une 
prodri:tion pour l'exportation, mais l'amdlioration de la piche
 
continentale et do la rizipisciculture, dont les potentialitis sont
 
considgrables, devra contribuer la satisfaction des besoins
 
nutritionnels en prot~ine aninals
 

- Enfin, la production d'huile comestible resultera des diveloppements
 
conjugues de la culture du cocotier, du palmier A huile, du coton at
 
du soja
 

- Dane le domaine de la foresterie, la prioriti a court terme devra 
itre donnie aux plantations d'eucalyptus en vue do la production do 
charbon de bois at a la formation d'exploitants forestiers. Mais
 
l'urgence des problkmes ot l'objectif prioritaire d'augmentation de
 
la production a court terme ne justifie pas une "agriculture mini~re"
 
basge sur l'exploitation sans restitution des ressources naturelles,
 
d'oZ l'importance donne au reboisement national et A la ddfense at 
restauration des sols. 

"Vianmoins lee produits d'exportation, apr~s les denr4Gs alimentaires,
 
recavront touts l'attention voulue, car les recottes provenant do lour
 
vente permettent d'importer diffdrents biens d'6quipement utiliss pour
 
le diveloppement do l'agriculture et do i'dlevage. Ces produits sont le
 
cafg, la vanilla, le girofle, le poivre. D'autres produits, mime s'ils
 
no sont pas prioritaires, doivent 9tro ddvelopp6s parce qu'ils aident
 
inormiment les producteurs: ce sont le coton, le tabac, le pois du cap,
 
le cuir at les produits de la forit." Enfin, l'agriculture doit
 
contribuer au "renforcement progressif d'une inductrie s'appuyant sur lea
 
ressources localement disponibles": minoteries, usines textiles, usines
 
de pite 1 papier.
 



Chapitre 3 

Pass6 et Situation Pr6sente 

de la Recherche Agricole 

Le systeme national de recherche agricole A Madagascar est composi d'une 
seule institution nationale sp6cialisae, le Centre National do la 
Recherche Appliquee au Dgveloppement Rural (CENRADERU), plus connu par
 
son sigle malgache FOFIFA, et d'un ensemble diversifig d'autres
 
institutions dont les activit6s do recherche agricole ne sont pas la
 
vocation premiere ou finale. Le FOFIFA constitue l'objet central de la
 
prisente etude. Nganmoins il a sembl non seulement utile mais
 
necessaire de presenter ces autres institutions (de recherche,
 
d'enseignement supgrieur, do d~veloppement) qui constituent
 
l'environnement du FOFIFA et entretiennent avec lui des relations do
 
complgmentaritg ou de concurrence.
 

3.1 Pr6sentation et Diagnostic du FOFIFA 

Pour la clartg do 1'exposg, nous prociderons A l'examen sdparg des 
origines, des structures, des ressources, des programmes et des risultats 
du FOFIFA. Nganmoins, il sera tenu compte du fait quo tous ces aspects 
sont interdipendants at so conditionnent les uns les autres. 

3.1.1 	 Les origines: le dispositif de la recherche frangaise a
 
Madagascar
 

Avant la cr6ation du FOFIFA en 1974, Madagascar ne comptait pas
 
d'institution do recherche agricole vraiment nationale. Les recherches
 
4taient conduites par les agences d'organismes scientifiques frangais
 
spicialisis dans la recherche outre-mer, dgjA presents avant
 
l'indgpandance (1960). Il s'agissait do l'ORSTOM (office pour la
 
Recherche Scientifique at Technique Outre-Mer), at do sept des neuf
 
instituts specialises par production ou groupe de productions aujourd'hui
 
regroupes dans lo GERDAT (Groupement d'Etudes at do Recherches pour le
 
Dgveloppement da l'Agronomie Tropicale).
 

L'ORSTOM avait vocation i contribuer a 1'inventaire des ressourcas 
physiques, naturel.es at humaines dane les pays hetes. Il s'est ainsi 
largement consacr6 A des recherches visant i l'amelioration de la 
connaissance du milieu. Lea institute specialisgs se definissaient comme 
des instituts exclusivement de recherche agronomique appliquge, dont les 
resultats devaiont Stre rapidement utilisables pour une augmentation 
rapide des productions agricoles 6tudies. 

L'ampleur des ressources consacrees a la recherche agricole A Madagascar 
par le GERDAT at 1'ORSTOM 6tait considgrable: 

- Ressources humaines: plus de 110 chercheurs frangais (sans compter
 
les chercheurs stagiaires on sejour depassant rarementune annie) et
 
une quinzaine do chercheurs nationaux
 

revlo Pge Ba
 

http:naturel.es
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- Ressources financiiree: le soul budget des agences des Institute 
spicialiss sellevait i 740 millions do FG en 1970 (14 millions de
 
francs frangais); si on y ajoute celui de I'ORSTOM (non connu mais
 
quo lon pout 4valuer grossi~rement i la moitig du montant
 
pric~dent), on aboutit i des dipenses de recherche agronomique
 
4quivalent A environ 1,5% du produit national brut agricole de
 
Madagas-r (74 000 millions do FMG)
 

Ressources mit~rielles: un r~seau global do centres, stations,
 
exp~rimentales , points d'essai tr~s important, avec des
 
4quipements scientifiques perfectionnes, des moyens de transport
 
nombreux et diversifigs.
 

L'effort reel 4tait encore bi-n sup~rieur. En effet, chacun des
 
diff~rents centras A Madagascar, les plus importants hors de France avec
 
ceux do la CSte d'Ivoire, se trouvait ins6rg dans un r6seau international
 
do recherche lui fournissant un appui scientifique et logistique tr~s
 
important. Dans lee fAits, 1'ORSTOM at le GERDAT comptaient environ deux
 
chercheurs en France pour trois chercheurs expatrigs: le personnel
 
scientifique so consacrant a des recherches, sur l'agriculture malgache
 
etait peu pres le double do celui pr4sent sur lo terrain.
 

Cot important potential de recherche avait abouti a une production 
scientifique tres vaste at d'une qualite reconnue, perceptible a travers 
la masse tres riche de publications do toutes natures, la constitution 
d'inventaires de grands valeur sur les especes vegetales (notament les 
collections do riz at do cafes) at animales, les sols (cartes
 
pedologiques), les etites regions (cartes at etude3) etc...
 

N4anmoins, malgr6 le niveau levg des ressources engagees et lz. qualite 
scientifique des resultats obtenus, on doit reconnaltre la faiblesse 
relative de l'impact do la recherche sur le developpeient agricole 
national. 

Dans le cas de 1'ORSTOM, la recherche ne slost pas toujours preoccupie do 
l'utilite concreta de see travaux pour le developpement. Dane le cas des 
instituts specialis, elle a principalement repondu aux besoins do 
cortaines categories d'agricultours: len grandes plantations, les fermes 
d'Etat, les paysannats associgs aux societes d'amxnagement, les moyennes 
exploitations, disposant de facteurs de production en quantite suffisante 
pour pouvoir mettre en oeuvre les innovations techniques mises au point 
par la recherche dans les stations experimentales. Des operations do 
productivite ont cartes 64 lances en milieu teaditionnel (operation 
cafe-poivre, surtout operation productivitg riz dans le cadre du 
GOPR)mais il apparat quo seule une frange du paysannat a pu adopter tout 
ou partie des innovations techniques ui lui etaient proposees. 

' Les stations expgrimentales rogroupent des iquipes do chercheurs et 
do technicians specialisis dane une production. Los centres do 
recherche, par contre, ont des fonctions polyvalents et une 
vocation rigionale. 
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Enfin, dorni~re caractiristique, psut itre la plus importante: la faible
 
maltrise du dispositif do recherche agronomique par Is pays. Apr's
 
lindipendance, diverses instances ministirielles malgaches (minist~re de
 
1'agriculture, dilgation 1 la recherche, etc) ont 4ti conjointement ou
 
successivement chargges do l'orientation at du contr~le des activitis do
 
recherche agricole d4veloppies sur le territoire national, en
 
collaboration avec les autoritis frangaises concernges (ministare de la
 
cooperation).
 

Leur tiche 4tait difficile: elles avaient affairs i une plgEade do huit
 
organismes distincts, avec leurs statute, lours stratigies at leurs
 
ressources propres at n'entretenant entre eux que tr~s peu de relations.
 
Pour la mener A bien, il aurait fallu une volontg publique plus affirmde,
 
avec .ieparticipation nationale sensiblement plus 1evde dans le 
financements de la recherche at surtout dans l'encadrement scientifique. 
Or, le nombre des chercheurs nationaux, malgrg sa progression, itait trop 
insuffisant. 

Dane un tel contexte, la nationalisation de la recherche agronomique, 
entre 1972 at J974 ne pouvait manquer d'avoir des consequences 
considgrables sur la conduits des recherches. 

Los centres et stations ont perdu la plus grando partie d'un personnel
 
scientifique presqu'exclusivement compose de chercheurs expatris et ils
 
ont gtg priv~s de l'appui financier, technique at organisationnel des
 
services m~tropolitains et des r~seaux internationaux des institute
 
frangais. La recherche nationale n'a ainsi h~ritg quo d'un dispositif
 
tronque et coupe do sea bases. Dis sa creation, le FOFIFA s'est trouve 
englug dans sa contradiction fondamentale: une diminution importanta do 
sea ressources financi~res ou humaines pour fairs fonctionner un 
dispositif largement inadapte aux nouveaux besoins et aux nouvelles 
contraintes du developpement agricole. 

3.1.2 Le Statut at la Tutelle: les solutions successives
 

(1) 1972: Cr~ation do centres nationaux de recherche, rattachds au
 
Minist~re du ddveloppement rural
 

En 1972, il est institu aupr~s du gouvernement une direction do la 
recherche scientifique at technique. Il est on outre cr44 4 centres 
nationaux de recherche appliquee, rattachgs au Ministare du Dgveloppement 
rural: un centre national do recherche agricole, rattachg 1 la direction 
de l'agriculture; un centre national do recherche foresti~re rattachi 1 
la direction des eaux at for~ts; un centre national d3 recherche 
zootechnique at do mdecine vtrinaire rattachg A la direction de 
l'elevage et do la peche maritime; un centre national d'etudes at 
d'essais du machinisme agricole, attache a la direction du genie rural. 
Cos centras n'ont jamais fonctionne. 
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(2) 1974: Criation simultan e d'un comite interinistirio1 de la 
recherche scientifique at technique, at du Centre National de la 
Recherche Appliqu~e au Diveloppement Rural (FOFIFA) 

Les d~crets do 1974 marquent un revirement complet par rapport aux
 
mesures introduites en 1972.
 

En premier lieu, il est cr44 un comit4 interministdriel do la recherche
 
scientifique et technique ayant pour mission de d6libirer de la politique
 
gingrale do la recherche, d'approuver les programmes do recherche des
 
organismes publics et para-publics do recherche, d'arriter le montant do
 
l'ensemble des ressources et des moyens allougs par l'Etat A toute
 
activiti de recherche et de decider de leur affectation.
 

En deuxi~me lieu, la decision do rattachement de la recherche agricole au
 
ministare du developpement rural est annulge ainsi qua le projet do
 
creation do quatre centres distincts.
 

La recherche agronomique appliqu6e est placie sous la responsabiliti d'un
 
organisms unique, la (FOFIFA) dont l'objet est "d'glaborer la politique
 
nationale do recherche en matiire do diveloppement rural, at d'assurer
 
dans le cadre do cetta politique nationale, la difinition, lorientation,
 
la promotion, le contr~le at la coordination do toutes lea activitis do
 
recherche." Ii se voit attribuer la jouissance at la responsabiliti des
 
infrastructures, des 4quipements at des stations des institute frangais,
 
dont il reprend simultangment le personnel.
 

Le nouveau centre est institug en un Etablissement public 1 caractire
 
industrial et comnercial (EPIC) dot4 do la personnaliti civile at do
 
l'autonomie financi~re et il est placg sous la tutelle du ministre chargi
 
du ddveloppement rural at sous la tutelle financi4re du ministre chargi
 
des finances, qui nomment les membres do son conseil d'administration.
 

Le conseil d'administration est charg4 "de prdsenter au comiti
 
inteministdriel do la recherche scientifique et technique et do faire
 
appliquer, apr6s approbation do ce dernier, la politique nationale do
 
recherche en mati~re do d6veloppement rural, le budget du contra, les
 
conventions nationales at internationales en mati~re do recherche
 
scientifique et technique".
 

Ce dicrets do 1974 ont ainsi pos4 un certain nombre do principes
 
excellents d'organisation de la recherche nationale:
 

- unification do la recherche agronomique nationals, jusqu'ici iclatie
 
en plusieurs institute 

- tutelle du Ministare du ddveloppement rural 

- amorce d'un mecanisme do planification des recherches avec 
distinction entre une instance de decision intervenant au niveau 
politique (le comiti interministiriel) et une instance de decision au 
niveau institutionnel ls conseil d'administration du FOFIFA). 
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Or catta r~forme do 1974, qu'il s'agisse des nouvelles fonctions 
attribuies au FOFIFA ou de 'organisation nationals de la recherche, nla 
jamais ite appliquie. L'explication des dificienceo actuellement 
constaties dane l'institut national de recherche agricole A Madagascar 
devra itre recherchi3 beaucoup moins dans des erreurs de conception que 
dane d'insuffisantes capacites de rdalisation. 

(3) En 1976, le FOFIFA est rattachi A un nouveau ninistare de la 
recherche scientifique et technique, absorbg en 1977 par le ministire de 
1'ensaignement supirieur at do la recherche scientifique. II est au mime 
moment plac sous le contr6le d'un comiti de gestion qui remplace sa
 
direction at son conseil d'administration.
 

Le MSUPRES est charg6 do coordonner A la fois l'enseignement supirieur at
 
extra-universitaire et lea activitis da recherche scientifique at
 
technique des organismes utilisant des fonds publics, ainsi que leas
 
activitis do recherche de 1'enseignement supgrieur. II est cre6, au sein
 
do co minist~ra, une direction de la recherche scientifique comportant
 
entre autres un service d'application do la vulgarisation at de
 
1lexploitation.
 

Le rattachement du FOFIFA a l'enseignement superieur ne signifiait en 
effet pas un renoncement aux orientations de la recherche agronomique 
appliques. ilrepondait au contraire Aune vue nouvelle de la fonction 
do l'Universite: la recherche at l'enseigneinent universitaire doivent 
renoncer A l'academisme at etre axes sur lea besoins de la nation. Ceast 
dans ne contexts qu'il faut situer lVordonnance, prise en 1979, portant 
statut des personnels enseignants- chercheurs et chercheurs-enseignants 
de l'enseignement superieur at da la recherche scientifique. Les 
chercheurs venant de l'Universite ou du FOFIFA, at des autres centres 
nationaux de recherche, ont eu A ce moment a opter pour l'une ou l'autre 
affectation.
 

Ce rattachement a l'Universiti prsentait un certain nombre d'avantages 
pour lo FOFIFA, en particulior la possibilitg de recruter des cherchaurs 
universitaires mis A sa disposition par l'Universitg at la mobilite de 
son propro personnel scientifique ui b~n6ficie d'une possibiliti de 
passage A l'Universitg. Clest A cette date qu'a k4 cree, au sain du 
dipartement des sciences biologiques de l'Universite, un dipl~me d'etudes 
approfondies ouvort aux cherchours do FOFIFA, titulaires du dipl8me de
 
I'ESSA at lour permettant d'amnliorer leur formation at d'acc4der au
 
statut des porsonnels de lenseignement sup6rieur.
 

Les transformations internes du FOFIFA so sont limities au remplacement
 
du conseil d'administration at du directeur de l'institution par un
 
Comiti de gestion devant on principe priparer la transformation do l'EPIC
 
en entreprise socialiste.
 

(4) 1982: La FOFIFA est A nouvaau plac sous la tutelle technique du 
minist~re de la production agricole at do la r4forme agraire 

Le centre demeure n6anmoins sous la tutelle financiers du ministere des
 
Finances et sous la tutelle administrative du MESRS. Le personnel do
 
FOFIFA continue ainsi 1 itre girg par ce dernier ministers.
 



TAB. 9 - ORGANIGRAMME ET PERSONNEL DU FOFIFA EN 1982 

COGITE SCIEWNIFIQUE CCHITE DE GESTION Service administratif et 
Financier 
Service de documentation 

1456 
60s 

l13t 

DEPARIMTS 
DE RECHERCHES (DP) 

D.R. AGRONOKIOUES 
(DRA) 

797 dont 41s-63t (1) 

D.R FORESTIERES ET 
PISCICOLES (DRFP) 

214-13s dont 13t (1) 

D.R ZOOTECHNIQUES ET 
VETERINAIRES (DRZV) 

375 dont lls-3:t (1) 

D.R. CHIMIE TErHNOL0)GIE, 
HYDRAILIQUE, (DRCTMh) 

30 dont 4s-4t (1) 

MACHINISKE, 

Divisions Anklioration des 
plantes gintiques 

* Agronomie 
* Phytopathologie 
* Entomologie 
* Economic rurale 

. 

. 

Forlt 
Sols 
Technologie 
Pisciculture 

. Pathologie 

. Parasitologie 
, Zootechnie 

. Alimentation 

. 

. 

. 

. 

Technologie 
W~canisation 
Hydraulique 
Conservation 

Nombre de stations 
r gionales 14 SR 10 SR 2 SR 0 

Source: FOPIRA 

(1) 	 LA premier chiffre indique le nombre total d'eployls au-d6but dj 19829 le second 1e nombre de scientifiques, le troisibe le nombre de techniciens 
inclus dans ce total1 
Un nouvel inventaire du personnel du POPIFA a 6td conduitpar le -PARh en juin 1982. Lea effectife actualisis du FOFIFA deviennent: DRAs 760 agents; 
DIPzP 206 agents; DRZVt 357 agents; DRC1MH; 29 agents.­



3.1.3 La Structure Interne d'Organisation
 

Le FOFIFA esat caractirisi par une uniti factice at la dilution dig
 

responsabilitis.
 

(1) L'encadrement administratif
 

En 1977, la conseil d'administration du FOFIFA eat remp1aci par un comits
 
do gsstion, devant en principe pr~parer la transformation de l'EPIC an
 
entreprise socialiste. Le posts do directeur disparalt. Lee
 
responsabilitis aff6rentes sont transfirges au prisident du comiti do
 
gestion.
 

La comiti do gestion comprend quatre membres: deux reprisentants du
 
MSUPRES, dont le president, un reprisentant du MPARA at un repr6sentant
 
du minist~re des financss. Ii eat statutairement chargg "daexercer leg
 
attributions d'administration et de gestion", de "coordonner et contraler
 
lea activit6s du FOFIFA". Ii lui incombe, en principe, sur avis du
 
comiti scientifique do l'institut, forma par lea chefs do dipartements,
 
d'approuver lea programmes at de repartir la subvention do l'Etat entre
 
lea differents departements scientifiques.
 

Le President eat ordonnateur des operations financieres at comptables do
 
l'etablissement. Un comptable public eat regisseur d'avances at do
 
regattas pour les d~partements scientifiques et lea centres. Il eat
 
secondi par un service administratif at financier (division financiere;
 
division administrative; marches et personnel; division solde; division
 
du contentieux), reprdsent4 dans lea dipartements scientifiques par une
 
division administrative at financi;re (section financi~re; section du
 
personnel) at aupr~s des centres par uns section administrative at
 
financi~re. Un comptable public (agent comptable) est rigisseur
 
d'avances at de regattas pour lea dipartements at centres.
 

Dane la pratique, le fonctionnement riel de la direction administrative
 
du FOFIFA respects peu lea higrarchies formelles officielles. Las
 
dipartements scientifiques paraissent agir comme des entites
 
indipendantes dotdes d'une large autonomie do gestion. Lea chefs do
 
dipartements nomment at contr8lent le activitis des chefs do contra ou
 
do stations at do leurs adjoints adninistratifs. Ils d~cident du plan do
 
production at do l'utilisation des regattas d'exploitation des stations
 
expirimentales. Ils n~gocient directement avec lea directions du MPARA,
 
les projets do diveloppement at autres bailleurs do fonds possibles,
 
nationaux ou 4trangers. Cat izlatement do l'autoriti so retrouve
 
ogalement au sain des d~partements, principalement au DRA, oi les chefs
 
de division lea plus ages at expirimentis no reconnaissent qu'une
 
autoriti formelle A lour chef d; dipartement at nigocient directement
 
avec leurs partenaires exterieurs.
 

En mati~re do r~partition budgetaira, le comite do gestion n'a joug un
 
rile appriciable qua pendant lea dett premieres annees do son existence.
 
La diminution do la subvention do l'Etat qui, aujourd'hui, no suffit pas
 
a payer lea salairos des employee, a progressivement vidi ce r6le de tout
 
contenu. Dane ce contexts do pinurie financiirs, lea dipartements
 
scientifiques sont portis i accentuer leur tendance naturelle a
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"s'autogirer", a freiner lee actions entreprises par le president du
 
comiti do gestion en vue do centraliser lea services administratifs et
 
financiers du FOFIFA. 

(2) L'encadrement scientifique
 

Le FOFIFA comprend quatre d4partements de recherche charggs
 
respectivement des recherches agronomiques ou productions vigitales (le
 
DRA), 	des racherchas forstiires at piscicoles (le DRFP), des recherches
 
zootechniques at vtgrinaires (le DPZV), et des recherches en 
technologic, machinisme agricole, hydraulique (le DRTMH). Sur la base
 
d'un principe d'organisation inchangg depuis 1974, "les departements sont 
reprisentes au niveau central par les chefs de d~partement assistds par
 
les chefs de division regroupos an grandes disciplines (cf. Tableau 9),

constituant ainsi les services scientifiques centraux pi servant d'appui 
aux chercheurs at technicians des centres et stations 

Les chefs de dipartement "donnent le directives, 41aborent les
 
protocoles de recherches, r~partissent les moyens necessaires 1 la
 
realisation des programmes d6finis ensemble, assurent le contrle
 
rigulier des travaux do recherches des centres at stations jusqu'&
 
maintenant sp~cialis6s". Enfin, "leas programnues do recherche sont
 
discutis at d6cidgs en commun accord avec les directions du MPARA".
 

Dans la pratique, la comit6 scientifique no se r6unit pas. La
 
coordination des activit~s entre d6partements scientifiques, voire entre
 
divisions au sein d'un mame dipartement, eat nulls.
 
II n'y a aucune conception d'ensemble concernant la programmation
 
scientifique at la nature des liens A 4tablir avec lea utilisateurs de la
 
recherche.
 

Lus crit~res pr~sidant aux decisions d'affectation des chercheurs sur des
 
progranunes ou dans des centree sont tr~s variables salon les departements
 
ou les divisions scientifiques concernas. Ils relevent Is plus souvent
 
des prdferences personnelles des individus.
 

L'dvaluation des progrannes scientifiques at des travaux individuals des
 
cherchours n'est jamais faite.
 

Enfin, l'organigramne du FOFIFA comports un nombre glevi de divisions 
scientifiques, visant vraiseblablement A couvrir la totaliti des 
disciplines de la recherche agricole. Une majoritg de divisions 
regroupent de un A treis scientifiques (collaborateurs techniques inclus). 

A l'intirieur des divisions ou des sous-divisions, les chercheurs sont 
ripartis an programmes "par plants" ou "par activitg". Catte structure 
d'organisation rigide at atomis6e contribue A renforcer deux orientations 
tr~s nigatives de la recherche agricole au FOFIFA: 

- la dispersion des recherches, r6sultant do la tendance A recruter les 
nouveaux chercheurs pour cobler les lacunas de l'organigrame 

(4, 	 cf Brochure FOFIFA. Centre National de la recherche appliquie au
 
diveloppement rural 1974.
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- la tendance i la spicialisation scientifique au ditriment de 
l'approche multidisciplinaire des problimes concrets du diveloppement 
agricole. 

3.1.4 	 Les Ressources Financi~res at lea consdquences des intrants
 
budqgtaires
 

La riduction en termes r~els et relatifs do la subvention do 1'Etat qui
 
reprisente la plus large part do ses ressourcas, a ameng Is FOFIFA a
 
modifier la structure do ses dipenses at conduit finalement i uns
 
semi-paralysie do see activit6s:
 

(1) 	 Les ressources: oxigine at ivolution
 

Les ressources du FOFIFA sont multiples. Les plus importantes sont les
 
ressources budgtisies qui additionnent la subvention do l'Etat at les
 
ressources propres (conventions d'4tudes at recettes d'exploitation),
 
mais il faut aussi dire quelques mots des ressources non comptabilisees.
 

Le tableau 10 appalls plusieurs coimentaires sur l'4volution des
 
ressources budgitis~es du FOFIFA.
 

II montre d'abord qua cot organisma est contraint d'auto-financer une
 
part tr~s glev6e de ses d6penses (entre 19 at 31% au cours de la piriode
 
1974-82). Par comparaison et contrairement A une idge reque, la part
 
d'autofinancement des instituts sp6cialis~s frangais n'dtait qua de
 
l'ordre de 4%.
 

Le montant de la subvention annuelle de l'Etat votge a l'Assemblge
 
Nationale sur proposition du ministre de tutelle, a considgrablement
 
varig: apr~s avoir plus qua doubl6 en francs courants do 1974 1 1979, il
 
a ensuite fortement regresse. Cettr diminution do la subvention do
 
l'Etat est une r~percussion des dif.icultes financieres quo connalt
 
Madagascar depuis 1979, mais elle correspond aussi A une conception selon
 
laquelle les entreprises ayant le .,tatut d'EPIC doivent progressivement
 
financer une part do plus en plus grande de leurs activitds sur
 
ressources propres. En 1982, la subvention retrouvait le niveau do 1976
 
en francs courants, soit une diminution do l'ordre do 60% en francs
 
constants.
 

Les recttes propres proviennent en moyenne 1 75% des conventions 
d'4tudes at A 25% des recettes d'exploitation. 

Le montant des conventions d'dtude, relativement bien supirieur &ce 
qu'il 6tait avant 1974, a - comma la subvention d'Etat- sensiblement 
diminug au cours des derni~res annes. Les institutions at entreprises 
publiques demandeurs do service sont lea grandes fermes d'Etat ou leg 
grandes unitds agro-industrielles, les grands projets d'aminagement at 
les caisses do stabilisation des cultures commerciales d'expo:tation. 
Elles connaissent elles-mimes des difficult~s financi~res at ont comprime 
leur budget d'etudes at recherches. Dans plusieurs cas, d'importants 
retards sont enregistrds dans le r~glement de prestations do service 
effectuges par le FOFIFA. 
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II est important do souligner quo seule certains progranes A l'intirieur 
do certaines d:visions scientifiques du FOFIFA ont, de par la nature meme
 
des disciplines concernies, 6te sollicit~es de l'ext~rieur pour r~aliser
 
des itudes sur convention en 1982: cartographie des sols, 4tudes
 
4conomiques de factibilite au DRA, forits at sylviculture au DRFP, 
pathologie infectieuse au DRZV at, 1 un moindre degri, hydraulique au 
DRCTMH. 

Les recettes d'exploitation proviennent de la vente des productions 1 la
 
sortie des stations expirimentales du FOFIFA: vents d'animaux at de lait
 
produits sur les stations d'1levage du Kianjasoa at Miadana at vente des
 
productions provenant des champs d'expirimentation at des champs
 
productifs dans les stations agronomiques (cafr, coton, vanilla, cacao,
 
riz, poivre, fruits, etc). Jusqu'en 1980, le produit en 4tait attribug
 
aux diffdrents d~partements scientifiques. Depuis 1980, il est en
 
principe transfgrg au niveau du comite de gestion.
 

Les recettes d'exploitation du DRZV at du DRA paraissent, surtout dans ce
 
dernier cas, tr~s faibles lorsqu'rn les rapporte au potential de
 
production des stations expirimentales. Les salaires des ouvriers
 
agricoles dans les stations 4tant pay6s par la subvention de l'Etat,
 
clest ici la capaciti de 1'institution da recherche a g~rer lea unitis de
 
production placies sous sa responsabilitg qui paralt 9tre en question.
 

Les ressources non comptabili-ges sont les moyens en personnel,
 
equipement ou fonctionnement mis A la disposition do la recherche hors
 
budget; comme:
 

- lea salaires des cooperants itrangers
 

- certains 4quipements scientifiques dans le cadre dlaccords do 
coopgration, telle la convention avec la Ripublique Fidgrale 
Allemande concernant l'4quipement de la division de pathologie du 
DRZV 

- certains moyens de fonctionnement (6quipements, vghicules, 
remboursement des d~penses do fonc',ionnement a la valeur rielle)
 
fournis par les utilisateurs de la recherche pour la rdalisation de
 
programmes precis: la division de phytopathologie du DRA rialise
 
ainsi une partie de ses expertises dans le cadre de conventions do ce
 
type passees avec certaines grandes unit6s agro-industrielles (Office
 
des Tabacs, Sucreries).
 

(2) L'ivolution des ddpenses at de leurs structures
 

Le tableau 10 fait apparaltre plusieurs 414ments tris rdvilateurs de la
 
situation du FOFIFA. Le pluz important est l'augnenration sensible, on
 
termes absolus at relatifs, des depanses en personnel, surtout depuis
 
1977. Celle-ci s'explique par divers facteurs (cf. chap. 3.1.5): la
 
forte augmentation de leffectif des travailleurs permanents issue en
 
grande partie de la mensualisation des travailleurs saisonniers,
 
l'amilioration g6n~rale des rimungrationa courantes at surtout les
 
reclassements de certaines cat~gories do personnel (technicians et
 
ouvriers contractuels, fonctionnariss at reclassds). La part du
 
personnel dans lea ddpenses, infdrieure a 70% jusqu'en 1978, east devenue
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trop important* (83% en 1981) malgri un arret quasi-total des 
recrutements et le non-renouvellement du personnel partant. 

Corr'lativement, on observe une riduction des frais de fonctionnement,
 
avec pour la derni~re annie d'observation (1981) une reduction do 15% on
 
francs courants et d'environ 70% en francs constants par rapport i
 
1969-70: c'est dire quo les frais de fonctionnement en 1981 sont environ
 
le tiers de ce qu'ils 6taient en 1960-70.
 

Enfin, les d~penses d'investissement ont 6t4 reduites do fagon
 

draconienne depuis 1979.
 

(3) Les consequences des contrainte: budgetaires
 

A partir de 1981, les depenses do personnel excident le montant do la 
subvention do l'Etat. La contrainte financi~re devient tells quo les 
ddpenses do personnel elles-mmes, no peuvent itre financies qu'en 
prilevant sur le produit des conventions d'4tude at des recettes 
d'exploitation. 

11 on est risult6 les consequences suivantes:
 

- un grand nombre de programmes do recherche inscrits dana les 
activitis du centre no bingficient d'aucun financement et no sont pas. 
exdcut6s 

- los conventions d'4tude repr~sentent les seules sources de 
financement des progranues de recherche: un grand nombre do 
programmes ne disposent d'aucun moyan do fonctionnement et le FOFIFA 
n'intervient plus quo co:rue un bureau d'itudes au service do 
catigories tr~s specifiques d'utilisateurs 

- des progranes ne correspondant pas 1 des prioritis du developpement 
ou aux conditions do rialisation incertaines sont susceptibles de 
trouver un financemnnt. Par contra, des programmes prioritaires ne 
trouvent pas de financement. Ainsi, A l'exception d'une convention 
"Riz paddy" passe avoc le Ministare du Dgveloppement rural en 1977, 
lea recherchas agronomiques at technologiques sur le riz at les 
productions vivri~res dana le paysannat traditionnel n'ont pas trouvi 
do financement au cours des annges passees, faute d'institutions 
reprisentatives disposant do ressources permanentes 

- aucun budget do fonctionnement at d'4quipement n'6tant mis 1 la libre
 
disposition do la recherche, aucune progranmation scientifique
 
viritable n'est possible
 

- enfin, tout le capital mobilier (4quipements scientifiques at 
administratifs, vthicules, etc), le capital immobilier (bureaux, 
logements) ot une partie du capital foncier (chamins d'acces, 
barri~res, ponts, etc...), n'est plus entretenue ot so ditiriore 
rapidement jusqu'& perdre touts valeur. 
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TAB 10. RESSOURCES ET DEPENSES DU FOFIFA: EVOLUTION ACQUIS 1974, COMPARAISON 
AVEC LES INSTITUTS SPECIALISES EN 1969-70 

MIFGs millions francs malgaches courant$ arrondis 

1969 1970 1974 1975 1976 *1977 1976 1979 1960 -1961 1962 

Subventionz M. FW. 669 711 433 462 664 60% '660 1005 900 614 668 

de 1lEtat (1) 0 96 96 3l 67 72 74 75: 02 75 69 75-

Mcttee 
propres 

H. FMG 
t 

29 
4 

29 
4 

104 
19 

223 
33 

264 
267 

220 
26 

241 
22 

225 
16 

295 
25 

280 
31 

233 
25 

TOL M.F.G 705 740 547 665 920 626 1101 1230 1195 694 9894 

MS0URCEs 100% 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Pecsonnal M. FM 467 493 326 400 496 557 766 866 860 807 L
 
6 69 67 64 65 53 63 69 72 73 63 

Fonctionnement H. FMG 180 197 166 180' 256 258 282 256 296 160 " 
6 25 27 33 29 28 29 25 21 25 17 -

Invstisaement M. FMG 13 22 12 34 44 73, 60 74 15 0.5 -. 
6 2 3 2 6 5 7 5 6 1 0.1 

TOTAL H. FMG 705 741 505 614 926 876 1106 1195 1171 967 -

DEPENSES (2) 1 100 100 10 100'' 100 100 100 100,100 100 


Sources- 1974-52: FOFIFA, 1969-70- GRDAT 
(1)in 1969-70, la subvention d'Etat taiLtvotsim I part &gale par Madagascar at la France 
(2)Le total des dipena-.s comprend deux aut:e cubriques peu impotantes non mentionniest Ofrais do getlon" 

pour 1969-70 et "p,..siions" pour 1974-81. Les donniea 1982 n*6taient pas disponibles en janvier 1983. 
Enfin, pour homogir'iser les donnies sur Is pdriode 1969-82, i& main d'oeuvre saisonnikre, importante en 
1969-70, a it6 coaptle dans is rubrique fonctionnement, come cela eat fait par Is FOFIFA (o *Ils eat 
r6duite I Is suite do Is eansualisation du personnel saisonnier). 
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3.1.5 Las Resaources Humaines
 

E janvier 1983, le FOPIFA amployait 1460 travailleurs permanents. Ce 
nombre qui reprisents un quasi doublement do l'emploi en 10 ans, sot en 
ligir, diminution par rapport 1 1980 (1618 travailleurs) en raison do 
departs (ratraite, dicis, etc) sans renouvellement do posts, do la 
cessation de contrats de travail, de d6parts volontaires et de quelques
 
rares expulsions.
 

La comparaison des effectifs des diffdrentes catigories do travailleurs 
en 1973 et 1983 (Tableau 11) fait apparaltre une diminution sensible du 
nombre do scientifiques (categories administrativss VI a X) at un 
doublement (environ) de celui des "technicians" (technicians at ouvriers 
q'alifi6s entrant dans les categories administratives I & V) at des 
"journaliers permanents" (main d'oeuvre non qualifige). Cette 6volution 
s'est donc traduite par une forte augmentation du rapport entre Is 
personnel non scientifique at la personnel scientifique, aboutissant 
aujourd'hui A un excis relatif tr~s important des technicians at ouvriers. 

Les 	scientifiques
 

Ce type de personnel regroupe au FOFIFA les chercheurs at lea
 
collaborateurs techniques. Les chercheurs sont les assistants,
 
maitres-assistants, maltres at directeurs de recherche classes dans ces
 
categories selon le niveau du dipl~me (respectivement diplme d'etudee
 
approfondies ou DEA, doctorat do 3;me cycle at doctorat d'Etat, ou leur
 
equivalent en titres ou travaux). Ce sont des fonctionnairas regis par
 
le statut du 10 mars 1981 des personnels enseignant-charcheur at
 
chercheur-ensoignant de l'Enseignement Supgrieur at da la Recherche
 
Scientifique. Les collaborateurs techniques sont pour la plupart
 
titulaires d'un dipl~me d'ingenieur agronome do I'EESSA Tananarive ou
 
d'une maltrise en sciences (biologiques, 4conomiques) acquise igalement
 
dans la capitale. Ils sont contractuels, c'est- -dire ligs au FOFIFA par
 
un contrat do travail renouvalable annuallement.
 

Las observations suivan*..s sur le personnel scientifique porteront our
 
son ivolution num6riquj at ses consequences, sa concentration '
 
Tananarive, sa faible activitg faute de moyans, at son statut.
 

(1) L'ivolution du nombre des scientifiques est r~vdiatrice des
 
difficultis r6centes du FOFIFA.
 

Do 1973 A 1979-81, la croissance r6guli~re de l'effectif de scientifiques
 
nationaux (15 1 97) due A l'emploi d'inginieurs travaillant dane divers
 
projets do d~veloppement at au recrutement do jeunes chercheurs avait
 
permis do compenser la r6duction du nombre do coopgrants "s).
 

' 	 Dipart massif des chercheurs de l'ORSTOM en 1973-74, avec un
 
prisence continue seulement assurge en hydrologic; dipart do pres
 
des deux tiers des cherchours des instituts spicialisis pendant la
 
mime piriode. 
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Main 	depuis 2 ' 3 ans, on a assisti, parallelement A la diminution
 
continue du nombre de coopgrants, a une regression sensible de l'effectif
 
des sclentifiques nationaux . Celle-ci est lige 1 la riduction puis 1
 

l'arrit des recrutements et au non-renouvellement des contrats des
 
collaboratours techniques (dont le nombre est pass4 do 79 en 1980 A 41 en
 
1983) et a une forte augmentation des ddparts volontaires qui ont
 
concerng le plus souvent des scientifiques dynamiques.
 

Quelquea consquences de cette 4volution mritent d'9tre soulignies:
 

a. 	L'effectif actuel de s'ientifiques (69 nationaux et 6 coopgrants
 
frangais) parait manifestement insuffisant pour la conduite des
 
program nes de recherches thgoriquement engages (cf. chap. 3.1.7)
 
donc 1 fortiori pour repondre aux problmes encore plus
 
nombreux, plus difficiles et plus urgents poses aujourd'hui par
 
le ddvaloppement agricole national.
 

b. 	Lee ddparts volontaires at les non-renouvellements do contrate 
se traduisent par une "rotation" relativement rapide du 
personnel scientifique et sant un obstacle A la continuite des 
activitds scientifiques et A l'accumulation d'experiences. Les 
diffdrences dans les rimun6rations ou les conditions do travail 
entre le FOFIFA et lea institutions d'accueil (entreprises 
p-bliques gdn~ralement) n'expliquent pas tous lea departs 
volontaires; une autre raison fr6quemment avance est le ddpart 
en formation A l'tranger sans retour au FOFIFA ni mgme parfois 
au pays. Aussi, le DRZV ne compte aujourd'hui quo 5 chercheurs, 
alors quo 10 (tous vgtdrinaires) y ont 4tg recrut~s depuis 1974; 
la division d'4conomie rurale n'a pu retenir que 2 chercheurs 
sur les 11 qui y sont passes. Ces deperditions d'effectifs sont 
particuli~rement 'mportantes dans lea d4partements at 
disciplines qui emploient des specialistes & la fois rares at 
assez fortement sollicites au plan national: agronomes 
gdneralistes, veterinaires, economistes ruraux, technologues, 
etc. 

c. On a maintenant pour le scientifiques une pyramids des ages

"ventrue", avec 25% do chercheurs do 40 ans et plus (la plupart
 
chercheurs dans lea organismes frangais do recherche en 1973 et
 
aujourd'hui chefs de ddpartements ou do division), 65% de
 
chercheurs ages do 30 A 39 ans at seulement 10% do jeunes
 
chercheurs de moins do 30 ans (cf Tableau 12). Una telle 
structure dimographique est un obstacle au renouvellement des 
programmes at des mthodes do recherches. 

(2) La concentration des scientifiques dans la capitals (66 nur 76, 
soit pr~s do 90%) n'est pas un phdnom~ne nouveau: 

Historiquement, lea centres de recherches Tananarive ont toujours itg lee
 
plus importants, mais depuis 1974 lour force d'attraction s'est
 
considgrablement renforcge. Parmi lea explications ce phdnomine
 
propres au FOFIFA on pout citer:
 

a. 	L'absence totalo d'incitation professionnelle at matdrielle pour
 
le scientifiques i travailler en province, ot au contraire les
 
possibilitdu do promotion par les dipl6mes 1 Tananarive.
 



TAB. 11 - COMPARAISON DES EFFECTIFS DE PERSONNEL DE RECHERCHE AGRONOMIQUE ENTRE 1973 ET 1983 

(1) 	 (2) (3)

* Donniea approximatives Scientiquea Techniciens, Administratifs Journaliers TOTAL Saisonniers 

Nationaux 	 Etrangers Total Techn. Admin. Total permanents (1) (2) (3) (6quivalent 

annies 

1973 Instituts 12* 60 72 	 225 460 755 
 230*
 
frangais (1)
 

1983 FOFIFA 69 6 75 388 101 489 
 904 1460 60*
 

Sources- 1973: GERDAT, FOFIFA- 1983: FOFIFA 
KNs ne sont pan pris en compte les chercheurs agronomiques nationaux et 6trangers travaillant alors 1'ORSTO4, ni ceux affect6a 
alots ou aujourd'hui dana des institutions de ddveloppement ou dlenseignement supirieur 
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TAB. 12- PYRAMIDE DS AGES DES SCIENTIFIQUES NATIONAUX DUFOFIFA ENANVIER 1983 

Tranches Nombre de 
dscientifiques­
25-29 ans 4 5,8 
30-34 ans 25 38,2 
35-39 ann 19 27,5 
40-44 ans 10 14,5 
45-49 an 3 4,4 
50-60 ans 4 5,8 
inditerming 4 5.8 
Total 69 100,0 
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b. L'isolement do nombrsuses stations accentug par l'absence ou Is 
mauvais 4tat des moyens do transport et par contrecoup l'attrait 
pour la capitals qui dispose des meilleures infrastructures 
economiques, sociales (sants, 4ducation) et culturelles. 

c. Les difficultis financiires du FOFIFA. Avec la pinurie 
quasi-gngralise en moyens do fonctionnement et de 
diplacements, ban nombre de chercheurs ne pouvent conduire des 
recherches sur le terrain at sent pratiquement condamns 1 
l'inactivitg dans leurs centres de recharches A Tananarive. 

(3) Le probl~me du statut des personnels scientifiques est crucial 
pour 	l'avenir do FOFIFA
 

Les collaborateurs techniques sont do simples contractuels qui, dans la
 
conjoncture actuelle, travaillent dans un climat peu favorable
 
d'insicuriti professionnelle. Pour eux, la seule issue est l'obtention
 
dans les meilleurs d6lais d'un DEA qui leur ouvrira lea portes de la
 
carriere de chercheur fonctionnaire. Quant aux chercheurs, leur statut
 
actuel commun aux enseignants stipule qua toute nomination a un grade
 
supgrieur nest possible qa'au prix de l'obtention de titres supgrieurs
 
ou do "titres at travaux jugds 4quivalents"; dans la mesure ou aucune
 
disposition, aucun reglement ne pr~cisent les modalit~s d'apprdciation
 
des travaux (d~signation de jurys, pgriodicite d'examens ou de concours),
 
la seule possibilitg de promotion reside dans l'obtention d'un titre
 
universitaire supgrieur (doctorat do 3 me cycle ou d'Etat, ou
 
l'4quivalent). Dans les deux cas, on a affaire a une vdritable course au
 
diplome qui implique:
 

a. 	une residence administrative & Tananarive, pour y priparer dane 
les meilleures conditions un DEA en sciences biolo­
giques ou un sejour. 

b. 	des choix biaises do themes do m4moire ou do th;se qui
 
privil~gient des recherches individuelles, sp~cialisess, on
 
laboratoire.
 

Ainsi, la promotion par les seuls dipl8mes ddtermine des stratdgies at
 
des comportements individuals qui ne sant pas aisement conciliables avec
 
l'intgrit ou les besoins du FOFIFA. Ella so traduit notamment par une
 
pinalisation de fait des chercheurs qui sent engaggs ou voudraient
 
s'engager dans des recherches sur le terrain, dans des recherches
 
directement li~es aux probl~mes du d~veloppement ou dans des travaux
 
pluridisciplinaires. Pdnalisation 4galement des chercheurs qui ont
 
assume ou assument des responsabilitds technico-administratives
 
essentielles au fonctionnoment du FOFIFA: le pr6sident du comiti de
 
gestion, les chefs de dipartements, certains chefs de division ot de
 

(5) 	Il est possible do priparer des DEA, voire des theses de 3o cycle 

dans les capitales r~gionales (Tulear, Fianarantsou) mais lea 
conditions do travail sent n4cessairement plus attrayantes dane la 
capitals nationale, prolongi 1 l'4tranger considgrg comme le moyen 
offrant lea plus grandes chances d'obtenir dans les meilleurs
 
dilais un dipl~me de doctorat do troisi;me cycle ou d'Etat;
 



contros, sont souvent classes dana de categories infirieures ou i paine
 
igales ' cellos de jeunes cherchours ayant obtenu un doctorat do
 
troisieme cycle ' l'itranger dans des conditions do travail relativement
 

confortahles et sur des thimes d'un intirit parfois des plus limitis pour
 

le pays.
 

Enfin, certains dipl~mes ou stages i l'dtranger ne sont pas reconnus 

leur juste valeur. Tel est le cas particulier des vitirinaires du DRZV 
dipl~mis en France at ayant pour la plupart suivi des cycles ou stages 
complimentaires de formation d'une ou deux annies, qui sont classes dane 
la catigorie VIII comme de simples assistants titulaires d'un DEA. 

Las autres catigories de personnel
 

Ce sont les techniciens, la main d'oeuvre non qualifige at le personnel
 
administratif.
 

Lea technicians regroupent un large iventail de personnel allant des
 
technicians v6ritables (au sens traditionnel du terme: sous-inginieur)
 
jusqu'aux ouvriers permanents alphab~tisds. Lea uns et lee autres ont
 
iti class~s an 1978-79 dans les catigories administratives IV A I selon 
leur niveau de formation ct leur expirience (notamment pour ceux qui 
travaillaient dgj dans lea Instituts frangais). Des reclassments 
gingdeux ont permis de nombreuses promotions at un quasi doublement des 
effectifs de technicians depuis 1973. Nombre d'ouvriers spicialisis ou 
d'employ~s de laboratoire ont 6t4 reclass~s dans la cat~gorie des 
technicians, au dessus da laur niveau da competence riel at ils ont 
acquis la qualitg de fonctionnaires (au demeurant sans rattachement i un 
corps d'origine). Les v~ritables technicians dipl8mis des lycies 
agricoles, qui n'ont pas b~ndficig de ces reclassements, se trouvent 
aujourd'hui classes an dessous d'autres technicians non diplomas. 

L'efficience professionnelle du personnel technique eat ainsi tris
 
variable. Nianmoins, Tananarive at en province, des technicians avoc
 
une bonne connaissance des probl~mes agricoles at le sens des
 
responsabilitis assurent le fonctionnement relativement satisfaisant do
 
stations at da services importants.
 

Tout comme lea scientifiues, les technicians sont trop nombreux (65%)
 
dane la capitals.
 

Enfin, il faut noter lea difficult6s i recruter, former ou conserver des
 
technicians dans des spicialitis ou activitis non spicifiquement
 
agricoles pour lesquelles le FOFIFA a du mal ' soutenir la concurrence
 
avec l'extirieur. Tel est le cas par exemple des technicians pour le
 
analyses chimiques ou an irnformatique.
 

La main d'oeuvre non qualifi~a est elle aussi plithoriue. En l'absence 
tris friquente de tout encadrement sur le terrain (technicians ou 
chercheurs), cette main d'oeuvre, mensualisge depuis 1978, a peu do 
travail ot vaue ses propres occupations, assez souvent en exploitant 
des terres mises leur disposition ou "ricupgries" sur le stations. 

Le personnel administratif est, par contra trop peu nombreux at 
insuffisament qualifi6. Le FOFIFA ne compte qus 4 agents administratifs 
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dans des categories sup'rieures (MI at VII) et 32 dani des categorie

intermidaire (111 1 V)..' ,
 

3.1.6 Les Ressources Matirielles
 

(1) Le rdseau des centres, stations at points dlessais (cf. Tableau
 
13 at Annexe 1)
 

Le riseau actual est composg d'un grand nombre d'implantations: centres,
 
stations, sous-stations, points d'essais recouvrant des fonctionnements
 
administratifs at surtout des tailles tr~s diffirentes.
 

Ii eat pr~sque int~gralement h~ritg da celui cr46 par les instituts
 
franyais avant 1974. Saules trois nouvelles petites "staticns" ont iti
 
creees depuis cette date par le DRA at le DRFP.
 

Ii pirennise lea cloisonnements scientifiques at administratife do la 
recherche colonials: lea 31 "implantations" ont toutes conservg leas mmes 
spicialisations at vocations thgoriques, avec un fonctionnement 
relativement simplifig puisqu'au lieu d'un reseau pour chacun des anciens 
instituts spicialiss (ou chacune des productions ou groups de 
productions), on n'a plus aujourd'hui qua trois r~seaux superposes 
relevant des trois d6partements de recherches agronomiques (DRA), 
foresti~res at piscicoles (DRFP) et zootechniques at vtgrinaires 
(DRZV). Le projet maintes fois avancg da "pluridisciplinariser" ou do 
placer lea stations lea plus importantes sous la responsabilitg du FOFIFA 
at non d'un seul dipartement, n'a gu~ra avancg. La seule tentative faite 
dana ce sens, A Kianjasoa, a echoue: le DRA at le DRFP y ont installo 
deux antennas qui nont aucun lien avec l'administration locale du DRZV. 

Il se caracterise 6galement par latomisation des implantations at le
 
petit nombre de chercheurs affectes de mani~re permanents dana lea
 
centres at stations regionales.
 

Au DRA, 5 stations n'ont ni scientifiques ni technicians at ne
 
fonctionnent pratiquement plus. 8 stations ont moins de 30 agents
 
(technicians at manoeuvres). Au DRFP, 9 stations sur 10 ont moins do 10
 
travailleurs at 8 n'ont ni scientifiques ni technicians. Le DRZV ne
 
dispose quo do deux grandes stations r6gionales, lea plus importantes du
 
FOFIFA, mais un saul chercheur y eat affect6. (cf Annexe 1 "Centres at
 
stations do recherche du FOFIFA).
 

Dane la plupart des cas lea stations sont administrativement giriee at 
scientifiquement dirigees par 1 ou 2 collaborateurs techniques, trio 
exceptionnellenent par tn chercheur base sur place. 

A quelques rares exceptions pros, la gestion n'en eat plus maltrisle:
 

- las collections vig6tales sont al entratenues, voire laisseea
 
l'abandon
 

- lea expirimentations an station sont le plus souvent dilaisieseat
 
surtout, elles ne sont plus complities par un ransau d'essais
 
multilocaux at en milieu r6el
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lea dirigeants des stations n'ont plus d'autoriti sur leur personnel. 
Dana un certain nombre de cas, da maniire licite ou illicite, les 
employis cultivent des champs personnels sur les terrains 
d'expirimentation 

- les regettas de production paraissent en tr~s nette diminution sur ce 

qu'elles 4taient dans le passe 

- leu bitiments sont dans un 4tat mndiocre. 

L'ensemble constitue n~anmoins un capital foncier et immobilier
 
considgrable. Le FOFIFA riunit environ 13.500 ha et 370 logements tous
 
situis en province dans les stations r~gionales (dont 64 pour les cadres,
 
le rests - souvent de construction traditionnelle- pour les ouvriers).
 
Le soul maintien do ce capital est hors do porte des ressources
 
actuelles du FOFIFA et no se justifie plus au regard de la localisation
 
pr6sente des chercheurs, des difficult~s g6n6rales do communications at
 
do diplacements, at surtout au regard des besoins d'une recherche rinovge
 
at plus ouverte sur les rdalit6s agricoles.
 

(2) L3s iquipements scientifiques at la documentation
 

Le FOFIFA possde un parc de 116 v~hicules at 33 tracteurs, mais presque
 
tous ces v6hicules sont en panne parce quo trop vieux ou en raison du
 
manque do pieces do rechange.
 

Los iquipements scientifiques n'ont pratiquement pas 4t4 renouvelis
 
depuis 1974. La plupart sont hors d'etat de fonctionnement.
 

La documentation scientifique est d~centralisge dana les d~partements
 
scientifiques A Tananarive et CAnsles stations r~gionales, qui
 
d~tiennent encore les import- tes collections documentaires sp~cialisges
 
des anciens instituts frangais. Elles so itg6n6ralement maintenues dans
 
un bon etat do conservation mais elles n'ont plus 4t6 mises A jour depuis
 
do nombreuses annes. Aucun budget n'a gt6 accord4 au service de
 
documentation du FOFIFA depuis 1978 at les abonnements aux p~riodiques at
 
revues scientifiques ont 6t6 suspendus depuis 1978.
 

Le service central do documentation, aTananarive, dispose do locaux
 
exigu at est mal 4quip6 (un duplicateur hors service at deux machines a
 
6crire). Le matdriel do classement (ftag~res, armoires, fichiers) est
 
rudimentaire.
 

3.1.7 Les Activits at le Fonctionnement des Dpartements Scientifiques
 

L'6volution glob,'lo depuis 1974
 

La caract6ristique la plus marquante est le maintien plus ou moins formal
 
do la plupart des activit6s de recherche at do services inscrits au
 
programme des instituts frangais avant 1974. I suffit pour sen
 
convaincre do comparer lea rapports d'activit~s innuels du FOFIFA,
 
notamment celui do 1980 (le plus complet at le plus r6cent) at coux des
 
anciens institute. On y retrouve, 1 quelques exceptions pros, les mimes
 
opgrations, avec les mimes intitulgs, justifications at mithodologieu.
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Le maintien des activitis do recherches antirieures s'explique dane une
 
large mesure, par lea conditions dane lesquelles C'est faite la
 
malgachisation do la recherche en 1974. Las responsables du FOFIFA
 

nouvellement crig itaient eux-mumes des chercheurs actifs dans l'ancien
 
systime, il lour 6tait difficile do renettre en cause un ensemble de
 
recherches qui avait ses justifications et ses qualit~s. En outre leurs
 
objectifs immndiats, savoir la preservation du dispositif h~rit4, le
 
recrutement de chercheurs nationaux, leur formation nt leur mise au
 
travail 4taient facilit~s par la simple continuation des travaux en cours. 

II convient igalement do tenir compte de l'indiff~rence des organismes
 
utilisateurs do la recherche, qui en sous-estiment l'importance pour le
 
diveloppement et no lui adressent aucune question nouvelle.
 

Les activit~s do services (production de semences, fabrication de
 
vaccins, cartographie de3 sols, analyses de laboratoire), ont iti tres
 
inigalement maintenues. Entr~es dans la routine, elles sont aujourd'hui
 
limities 1 quolues stations at laboratoires, alors qu'elles pourraient
 
probablement fonctionner correctement aveo les technicians qualifigs
 
restis en place.
 

A partir de 1980, le FOFIFA entre dane la p~riode do ses plus grandes 
difficult6s financieres. Avec un budget do fonctionnement fortement 
reduit et un budget d'investissement quasiment nul, une bonne part des 
activites do recherches ont da tre arr~ties ou mises "en sommeil". Soul 
un petit nombre d'entre elles ont pu itre preservees; il s'agit: 

- des recherches peu exigeantes en moyens materiels de fonctionnement, 
comne celles relatives aux productions foresti~res et animales 
(extensives), et encore au prix d'un non-amortissement, donc d'une 
degradation du capital foncier et immobilier (non-entretien des 
locaux, des barri~res, etc) 

- des recherches et services assures d'u financement exterieur: mime 
dax.3 ce cas (en supposant que les ressources financi~res soient 
effectivement disponibles, co ui ost loin d'etre souvent le cas), 
leur conduite east largement entravge par toutes sortos do difficultis 
d'approvisionnement en matiriels et produits ndcessaires aux 
diplacements, experimentations, analyses, fabrication, etc... Un 
exemple significatif: la fabrication do vaccins par la division de 
pathologie animale, pourtant prioritaire pour l'elevage, est tombie 
do 15 millions do doses en 1980 a 6 millions en 1982, en raison des 
ruptures do stocks en gaz, flacons do verre, bouchons de lieges et 
seringues. 

(1) Le Departement de Recherches Agronomiques (DRA)
 

C'est de loin le d~partement le plus important du FOFIFA. C'est aussi le
 
plus difficile 1 gdrer tant par sos structures internes quo par sea
 
relations avoc l'environnement (multiples sollicit',tions), 1 lorigine
 
des faiblesses caracterisees do sea activitis do recherches.
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TAB. 13 - LE RESEAU DE STATIONS DU FOFIFA: RESSOURCES HUMAINES ET MATERIELLES
 

CENTPZS Personnel Scientifiquem Techniciens Surface Vehicules Tracteure Logements 
STATIONS Total (1) (ha) (2) (2) (3) 
Sous Stations 

AMBATOBE DRA 
IVOLOINA 

260 
101 

33 
1 

(3) 30 
3 

17 
996 

20 (3) 0 
* 

0 
6-20 

LAC ALAOTA 
ILAA-EST 
AMBANJA (points d'essaia) 
ANTALAHA 

79 
48 
49 
63 

2 
2 
0 

0 

4 
6 
4 
3 

1200 
980 
56 
96 

3 (1) 
8 (0) 
6 (0) 
4 '1) 

4 (2) 
5 (1) 
3 (1) 
1 (1) 

6-25 
9-13 
3-8 
9-2 

SAKSAVA 
KAHA.2NUA 7 1 0 0 
Mangatsa 11 0 0 90 
Tastanano 10 0 0 25 .3 (1) 2 (1) 4-19 
Antinamaldy 17 0 0 13 " " 
TOLIARY 28 2 6 33 8 (0)- 3 (1) 3-0 
Ambovobe 
Tanandaves 

16 
39 

0 
0 

1 
3 

0 
* 

3 (0) 
•. 

0 0 
.* 

KIANVAJATO 
SAHA.MAVY* 

38 
12 

10 
0 

2 
0 

120 
a 

5 (1) 
. t 

0* 7-4* 

(KIAJASOA) 18 0 1 20 ,0 0 0-2 

TOTAL DRA 797 41 (3) 63 3547 62 (7) .8 (7) 45-93
 

0
, .'
 AMBATOBE DRFP 303 13 (3) 11 21 (3) 0 0 

,BATOMAINTY 8 0 0 65 0 0 0-4
 
MANAKAZO 6 0 0 20 0 1-4
0 
SAMBAINA 7 0 0 4 0 0 0-5 
(KIANJASOA) 6 0 0 ",3 "0 0 0-4 
ANALANAZOTRA- PERINET 24 0 1 1800 0 0-22 
KAkO-Nocd 6 0 1 200 1 (0)- 0 1-8 
MAGORO-Sud 5 0 0 200 1 (0) 0 0-8 
BEFORONA 5 0 0 100 0 0 0-4 
MAHATSARA 1 .0 0 . - 0' 0 0-1 
AMPAMAHERANA 9 l'0 0 10 .0 0 0-3 
MATSHIATRA 34 (7) 0 0 -- -

TOTAL DRP 214 13 (3) '13 L 2407L 24 (3) 0 2-63
 

AJ4PADRIANOiRY* 152 10 29 15 (2)* 0 1-0 
(KIAN.JAXOA 143 0 ' 2 3000 7 (1) 11 (5) 5-107 
MIADANA* 61 1 .2 4100 8 (4) 5 (2) 11-54 

TOTAL DRVZ 329 11 33 7500* 30 (7) 16 (7) 17-161*
 

DRKlO AMBATOBE 30 4 4 5 (1) 0 

DIRECTION-ANTANANARIVO 40 0 *
 

TOTAL GENERAL 1410 69 113 13796* 121 (10) 34 (14) 64-317
 

Sources tfiches-atationa du FOFIFA (rdsuhs atatiatiques en annexe 111)
 

Oonn6ee et totaux incomplete (fichea-stations non regues)
 

(1) a Scientifiques nationaux (Scientifiquec 4tranger ) 

(2) VWhicules et tracteurs s nombre total (dont en ktat de marche)
 

(3) Logements t pour cadre- pour autres travailleur. 
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Lee structures internes du DRA sont, nous l'avons vu, liges i 1'hiritage 
do 1974. A la diff6rence du DRFP ot du DRZV qui ont assumi la succession 
d'un seul institut spicialise, le DRA a pris la suite de l'IRAM pour lea 
cultures vivri~res et certaines cultures agra-industrielles et 
d'exportation (canne A sucre, vanilla, girofle), do l'IRCT pour le coton, 
do l'IFCC pour le cafg at lo cacao, do ]2IRHO pour les oliagineux, de 
l'IFAC pour les fruits, at aussi de l'ORSTOM pour la p~dologie at la 
physiologie v~gtale. I1 s'est donc retrouvg a la tite d'un groups de 
chercheurs do diverses origines et d'un r~seau d'implantations 1 la fois 
tr~s 4tendu at tr;s disparate. 

Cet hiritage a 6tg compliqu4 par lo caract~re sp~cialisg des activitis
 
des instituts, qui devait se traduire par lo primat gingralisi de
 
l'approche disciplinaire avec un dispositif rigional experimental resti
 
largement sectoriel. Compliqug aussi par le recrutement do chercheurs 
nationaux exp~rimentes venus do 'ORSTOM, habitu6s A lapproche 
disciplinaire at aussi a une plus grande autonomie do recherche at dont 
leas relations mutuelles ne seront gu~re facilities par les multiples
 
changements do direction du d~partement. Cette origina explique en
 
grande partie certaines ddficiencew particuli~rement marquees au DRA:
 

- les cloisonnements internes, sinon les oppositions affirmnes entre
 
certaines divisions: les chefs successifs du DRA Wont vrai dire
 
guire pu exercer leur autorit4 sur l'ensemble des divisions
 

- un accos inggal aux moyens de travail: la division do gengtique­
amilioration des plantes est do fait seule directement responsable de
 
la plupart des stations r~gionales
 

- une circulation interne do l'information tr~s insuffisante: il n'y a 
pas de c.iscussions organisges des programmes at des budgets 

- des relations externes non coordonnies. Los divisions d'entomologie
 
at phytopathologie paraissent gerer seules at do mani;re indipendants
 
lours relations ext6rieures
 

- la continuation ou le maintien formal des opgrations do recherche sur 
leas principales productions (riz, cafg, etc...) inscrit au programe
 
des organismes frangais spicialisgs avant 1974 sans qu'il ait 6t6 au
 
demeurant vraiment tenu compte des progr~s mdthodologiques realisis
 
par ces memes institute apr~s 1960 dans le domains des recherches
 
pluridisciplinaires appliquees aux productions v~gdtales.
 

Ces faiblesses d'organisation ont entraing une diminution marquee du
 
contenu scientifique at do la portge pratique des recherches, demeurges
 
trop strictement monodisciplinaires et monosectorielles. Le plus souvent
 
ce sont moins des recherches quo des activit6s do services (cartographie
 
pidologique) ou des experimentations 914mentaires en milieu contr&lg
 
(essais do varigtie, dlengrais, de produits phytosanitaires, do pratiques
 
culturales, etc) sans effort d'adaptation aux ambitions r~elles de la
 
production an milieu paysan.
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Malhurousement, cette situation s'est encore digradie depuis deux ou
 
trois ans. Le restrictions budgitaires ont accentug les forces
 
centrifuges de divisions qui ont da ajuster leurs activitis et l'emploi
 
do leurs ressources humaines au gri des possibilitds de financements
 
extirieurs effectivement disponibles. Aussi, lea divisions ont-elles un
 
niveau d'activitg tr~s variable.
 

a. 	Les divisions de ginitique-amglioration des plantes et
 
d'agronowie
 

Unifides sous une mime direction, lea deux divisions regroupent 
16 scientifiques (dont 4 affectes dane lee stations rigionales) 
et 3 coopgrants techniques. Leurs activitis sont caractirises 
par l'extrime dispersion giographique at sectoriella des 
programmes. La plupart des stations spdcialisges du DRA 
(Ambanja pour le cacao, Ilaka-est et Kianjavato pour le cafg, 
Tulear et Mahajanga pour is coton, Antalaha pour la vanille, 
Ivoloina pour Ie poi-re at les fruits, Lac Alaotra et Mahajanga 
pour le riz etc...) sont dirigges, et toutes lea 
expirimentations qui y sont encore conduites sont rialisies par 
des chercheur3 ou des techniciens rattachis l'une ou l'autre 
de ces deux divisions. Afin de couvrir un champ d'intervention 
thimatique aussi diversifig, lea chercheurs et lea 
collaborateurs techniques ont iti r~partis entre des programmes 
"par plants" ou par "groupe de plantes". La division de 
genetique comprend ainsi trois sous-divisions: "cultures 
vivri~res"; "cultures perennes" et "plantes 1 fibre". La 
division d'agronomie comprend des programmes "bli", "soja", "riz 
pluvial", "caf6" "coton" etc... 

Certains chercheurs peuvent 9tre appelis A cumuler plusieurs
 
progranes, pour losque. des expirimentations sont supposaes
 
etre conduites dane differentes regions du pays.
 

Or, pour faire face a des responsabilit~s aussi vastes, les deux 
divisions ne disposent A peu pres d'aucun cr~dit de 
fonctionnement. Les experimentations, quand elies ne sont pas 
abandonnies, deneurent circonscrites l'intgrieur des 
stations. Lea tr~s importantes collections vegetales sont mal 
entretenues et jamais 4tudi~es. La production de semences de 
base 	(riz) ou de cl6nes silectionn~s (cafg) n'est pas rdalisge.
 
Le contact avec is paysannat r6el eat compltement perdu. Les
 
liens avec les opdrations de ddveloppement sont A peu pros
 
inexistants. Le r~sultat east la paralysie des activitis et la
 
ddmoralisation dc scientifique dont les comptences et la bonne
 
volonti sont pourtant 4videntes dans la plupart des cas.
 

b. 	La division d'entomologie agricole
 

Elle est limitie A deux chercheurs et un collaborateur 
technique. Le progra me de prdvention et de lutte antiacridienne 
doit itre considgr6 comme une prioriti nationals, mais sa 
rialisation exige le maintien d'un rdseau de stations
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TAB. 14 - D.R.A. TEMPS CHERCHEUR/AN PAR PRODUCTION ET PAR DISCIPLINE 

Gn4Mtiqu" AqronMLG PbyIoLogLe
v4g4tale 

Mcrboblogis P4dolotl 
61l soo 

entOqkLi Ihytop4tholo9is Kcorolie Total topms/ 
chatIhoug/an 

ils 4.0 2.0 1.0 1.0 1.0 5.0 

C.vlviagogl 1.0 

b1& 1.0 1.0 

5*i5 0.5 0.S 

po3 1.S 1.0 1.0 ".0 4.5 

A16.iname 1.01. 

aton 3.0 0. 0 

can"40S1, , 

cgg 3.25 0.5 M.7S 

acao 0.2s 0.25 

violla 0.25 0.5 0.7$ 

polvwe 0.50 0.5 0.75 1.7 

fruits 0.25 0.25 

gqirfle 0.A 0.50 

a.th4 stiqua 1.0 .90 

taboo 0.5 0.5 

0.7O5 0.15 

Total tftpa/ 
chatchuc/an 12 s 1.0 1.0 1.0 2.0 6.0 2 39 
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d'obuervation dans lea rigions d'oa partent lea infestations.
 
Ella dipend ainsi des financements et des structures d'accueil
 
fournis par le MPARA, qui nicessitent d'etre r6novies. Le
 
programme d'essais de produits phytosanitaires sur coton, avec
 
des points d'application i Tulear, Tanandave et Mahajunga, eat
 
actuellement plus ou moins en sonuseil.
 

Le programme "riz" est centri sur la lutte chimique (contre lea 
"borers" et les "poux du riz") at l'utilisation des 
entomopathogines comnme moyens de lutte. Les essais ont lieu 
dans les stations du FOFIFA i Tananarive at Mahajunga. 

Des essais sur le soja sont r~alisis dana lea mimes conditions.
 

La division est trop peu nombrause. En outre elle souffre de
 
touta 4vidence de son isolement par rapport aux autres sections
 
du FOFIFA.
 

C. La division de phytopathologie
 

Ella comprend six scientifiques at paralt avoir maintenu un
 
certain niveau d'activitds grace i des relations de travail at '
 
des conventions de recherche at d' tudes avec lea opgrations de
 
production et les organismes de financement du ddveloppement:
 
OFMATA (Office national des tabacs), socigt~s sucri~res, caisse
 
de stabilisation de la vanilla, du poivre, du coton. Une
 
convention concernant lea r~actions du sisal aux activants
 
microbiologiques est projetge avec la socigtg Zema. La division
 
eat 4galement chargge du service national de quarantaine do la 
canne 1 sucre. Nianmoins une partie des activit~s annoncies
 
paraissent correspondra davantago a des prestations de service 
qu'a des rechorches proprement dites. En outre lea r~alisations
 
dependent uniquement des opportunites de financement, qui no
 
coincident pas nacessairement avac des priorit~s de
 
d~veloppement. Les recherches sur la phytopatologie du riz, du
 
coton, du soja, des champignons comestibles inscrites au
 
programme, nont plus aucun financement. En tout etat de cause,
 
l'isolement de la division A l'intgrieur du FOFIFA eat un 
obstacle majeur a la valorisation de son potentiel scientifique. 

d. La division de p~dologie
 

Ella regroupe 4 sections:
 

La section de pidologie proprement dite (5 scientifiques), la
 
section do microbiologie des sole (I scientifique), la section
 
de physiologie vdgdtale (1 scientifique) at le laboratoire de
 
pddologie (2scientifiques).
 

La section do pidalogie travaille uniquement sur demande:
 
banques, ministires, organismes do diveloppement. Ella eat 
totalement mobilisie par la cartographie des sols (cai.tes
 
pidologiques at cartes d'aptitudes culturales a petite 6chelle: 
1: 10 000 i 1: 20 000; exceptionnellement cartes de 
reconnaissance au 1: 100 000). Los chercheurs travaillent sur 
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instruction du chef do dipartement at reconnaissent no plus
 
fair* aucune recherche.
 

Le laboratoire do pidoloqie dispose d'un personnel scientifique
 
et technique suffisamment nombreux et qualifii, mais sea
 
activitis sent limities a des analyses sur convention pour des
 
tiers, sans apport scientifique proprement dit ot actuellement
 
sans liens directs avec des programnmes de recherche du FOFIFA
 
(lea analyses liges aux recherches sur la fertilitg des sols ont
 
iti abandonnies). Les 4quipements de laboratoire datent d'il y
 
a 10 a 15 ans. Leur maintien en itat de fonctionnement devient
 
do plus en plus problimatique.
 

En physiologie vg~qtale la section s'occupe de l'analyse
 
minirale des plantes, en particulier le soja (N.P.K. Mg). Une
 
convention la lie au projet forestier de la Fanalamanga dans le
 
cadre de la convention du DRFP. Ells dispose d'un petit
 
laboratoire fonctionnel mais elle eat dotie de moyens tris
 
insuffisants.
 

La section de microbioloqie a iti plus rdcemment cr6ge en 1977.
 
Jusqu'en 1980 sea activitis itaient directement liges 1 cellos
 
de la division d'agronomie. A ce jour, lea travaux conduits en
 
collaboration avec la section de physiologie porte sur le
 
rhyzobium du soja avec accent nur lea varigtes qui conviennent
 
aux petits paysans et recherche do mise en 4vidence de l'effet
 
de la dolomie. Les moyens disponibles sont extrimement riduits.
 

e. La division d'dconomie rurale
 

La division est accaparde par lea demandes extirieures 4manant
 

des opirations de production at des socigtis d'amnagement:
 
itude en amont des actions de diveloppement, 4tude do
 
factibiliti do projets, itude d'impacts.
 

Aujourd'hui riduite 1 deux chercheurs et limitie par la pinurie
 
en iquipements scientifiques (pas do n ens informatiques,
 
locaux exigus), elle ne pout continuer lee recherches
 
approfondies sur lea structures socio-iconomiques do la
 
production en milieu paysan, th~me d'une importance capitals
 
pour la recherche-diveloppement at sur lequel elle s'est bitie
 
une reputation justifige.
 

Toutes lea divisions du DRA ont au moins deux caracteristiques
 
cow unes:
 

un mauvais usage des ressources humaines qualifiges. Les
 
scientifiques sont soit sous-employ6s, soit trop
 

sollicitds, mobilisis d'un th~me i l'autre (jusqu'i quatre
 
changents de thimes an moins do deux ans pour certains
 
cherchnurs) et obligds 1 des travaux superficiels; dans
 
l'un et l'autre cas, le risque do diqualification des
 
cherchours et do lour institution eat rigl
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des orientations de programme gloiqnies des prioritgs du
 

diveloppement. Le DRA ne compte plus aucun programme 
important de recherche, aucune priorit4: le riz au premier
 
rang incontestg des preoccupations gouvernementales,
 
n'occupe qua l'6quivalent do 9 scientifiques 1 temps plain
 
relevant de cinq divisions, mais sans liens entre eux et
 
sans aucun financement.
 

Ce panorama gingral assez sombre du DRA ne doit cependant pas
 
faire oublier la capacitg de son potentiel scientifique prouvee
 
dane un passi recent avec la mise en oeuvre do quelques
 
programmes novateurs. Citons parmi ceux-ci (liste non
 
exhaustive) le programme "fumier" qui a mobilisg pendant 5 ara
 
(1975-80), plusieurs chercheurs at fourni des risultats probants
 
en mati~re de fertilisation organique du riz et d'autres
 
cultures, "les travaux sur les systemes do cultures dans le
 
Moyen-Ouest" (1979) pr~matur6ment arrat~s faute d'argent, at lea
 
enquates sur les syst~mes do production conduites par la
 
division d'economie rurale, enfin le progranme
 
multidisciplinaire Soja 1982-83 (agronomie, entomologie,
 
microbiologie, physiologie vegetale) sur les points d'essais do
 
Betsizaraina pres Tananarive. Mais ce potential est menace at
 
il devient urgent de creer les conditions do sa meillaure
 
utilisation sur les programmes lea plus importants pour le
 
developpement.
 

(2) Le Dipartement des Recherches Foresti~res et Piscicoles (DRFP)
 

C'eat le ddpartement du FOFIFA qui presente l'ensemble le plus cohdrent 
at satisfaisant de programmes de recherches. Cela tient d'une part, 
l'objet mame de sea recherches & la fois plus d6limit6 at moins expose 
qua d'autrea i des sollicitations pressantes (he patrimoine forestier est 
pour l'essentiel public ou communautaire at les productions foresti~res 
at piscicoles ne peuvent entrer dans les prioritds du court terme), at, 
d'autre part, A d'autres caractdristiques spdcifiques comme: 

- lexistence d'un potential scientifique relativement levi tant au 
plan quantitatif (16 scientifiques, y compris les coopirants) qua 
9ualitatif (12 chercheurs/ 4 collaborateurs techniques: taux le plus 
eleve du FOFIFA), dont i'epanouissement a ete facilite par le 
maintien do relations scientifiques suivies avec le CTFT (prdsence 
continue do coopgrants au nombre de trois actuellement) 

- l'esprit de corps de l'ensemble du personnel, avec 1 tous leas niveaux 
discipline at respect mutual 

- l'existence de bonnes relations avec l'administration at lea projets 
do ddveloppement, considgrablement facilitdes par le fait qua le 
directeur du DRFP est aussi directeur des eaux at forts du MPARA. 

La DRFP a conservg lea quatre divisions du CTFT at poursuivi leurs
 
programmnes, mais avec quelques adaptations, an en conservant l'essential,
 
a savoir qu'on a gingralement affaire i des programmes "pluridivision­
nels" qui reflvent principalement de la responsabiliti administrative at
 
scientifique d'une seule division, mais auxquels lea autres divisions
 
apportent une contribution dans la mesure du possible.
 



La division des forits regroups en fait uns quips pluridisciplinaire 
(avec forestiecs gin4nralistes, giniticiens et entomologistes). 
L'essentiel de see forces east mobilisg par les programes de sylviculturs 
des pins et des eucalyptus, axis sur Il'tude des comportements 
icologiques, gdnitiques et physiologiques. avec des applications plus 
concretes dans l'identification des meilleures espces et ph~notypes 
adaptdee 1 diff6rents milieux icologiques. Ces programes ont pour 
support tant lea stations du DRFP qua les projets fooestiers comma celui 
de la Fanamalanga (80 000 ha dej! plant6s sur un p6rim~tre de 300 000). 
Par rapport a 1974, ils so caract4risent par un essor considgrable donn 
aux recherches sur la sylviculture des pins, at par des progr~s 
mthodologiques an mati~re da g6netique et de traitements biomtriques 
des observations. 

Les divisions da pidologie, de technoloqie at de pisciculture (2
 
scientifiques chacune) poursuivent modestement des programmes lances par
 
le CTFT. 

Celle de p~doloqie foresti~re centre ses efforts sur l'itude de l'drosion 
at des bassins versants. Compte tenu do leur importance pratique, lea 
recherches sur ces problmes 1 Madagascar, miriteraient des moyens bien 
supgrieurs at une approche pluridisciplinaire avec la participation non 
seulement de pidologues at forestiers, mais aussi d'agro-bioclimatolo­
gistes, agronomes, agrostologues, zootechnicieng, etc (7) 

En technologie, sont 4tudigs la durabilitg (a l'air libre, en eau 
saumaitre: int6r~t pour lea poteaux t6lphoniques, les pilotis, etc) et 
lea mithodes de s6chage des bois. Malheureusement, on peut regretter quo 
la pdnurie de bois de chauffage n'ait pas 4ti prise en consid6ration, 
avec l'4tude des techniques amiliorges de production at d'utilisation 
(fours domestiques) du chirbon de bois. La division des forits devrait 
elle aussi, en fonction da cat intgr~t, glargir la gamma etudige d'arbres 
a croissance rapids. 

La division do pisciculture se consacre A des exp~rimentations visant a
 
la mise .u point at i l'adaptation de techniques d'1levage d'alevins en
 
4tang: un progranme bien restraint au regard de la seule demands actuelle
 
d'alevins do la part des riziculteurs, at surtout au regard de la
 
formidable source potEtielle de prot~ines animales qua reprisente la
 
rizipisciculture at son association avec leas levages avicoles at porcine
 
dans lea systemes traditionnels de production.
 

Disposant do moyens de fonctionnement et do d4placements sensiblement
 
infdrieurs A ceux du CTFT (algrg lea financements at appuis divers des
 
projets forestiers soutenus par la Banque Mondiale at la FAO) le DRFP a
 
au la sagesse do rdduire de pros do moitig le nombre da sea points
 
d'eseai3. Mais par ailleurs, il a entrepris notamment dans ses
 
recherches avac le projet do la Fanamalanga, un volume d'observations et
 
d'essais qui ddpasse do loin sa capacit4 d'observation, de mensuration,
 
d'analyse at d'interpr6tation: d'o un retard de 5 ans dan l'application
 

La CTFT avait engage avec l'IEHVT uns collaboration sur le thime do
 
l'drosion (comparaison des vitesses d'grosion selori lee couverts
 
vdgdtaux naturels).
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des riaultats, i la fois dommageable pour la recherche (possibilite
 
d'amiliorer lea protocoles) et pour Is diveloppement (continuation de
 
certaines wrreurs).
 

Finalement, zalgr6 toutes lee difficultis traversies par le FOFIFA, Is
 
DRFP offre l'exemple d'une bonne gestion des ressources humaines et d'un
 
ensemble d'activitis scientifiques globalement bien adapti aux moyens
 
disponibles at aux priorit6s du diveloppement.
 

(3) Le Dpartement do Recherches Zootechniques at Vgtgrinaires (DRZV) 

C'est le Dpartement du FOFIFA oi l'on observe, par rapport ' la piriode 
antirieuro a 1974, la plus grands continuit6 apparente en mati~re 
d'activit~s de recherches at services. Si on retrouve les quatre 
divisions creees par l'IEMVT (production, alimentation, pathologie et 
parasitologie), leur personnel scientifique est sensiblement restraint 
(11 scientifiques dont 5 chercheurs, contre 18 cherchaurs aux plus beaux
 
jours do l'IEMVT), amoindri par les nombrew: departs, des ressources
 
financieres bien moindres at un isolement scientifique caracterisg. Dane
 
ces conditions, le contenu formal des prograsmes a du mal A 9tre respects.
 

Nombre d'entre eux sont en fait suspendus: il nty a plus de recherches
 
sur d'autres especes qua les bovins, en physiologic animals, pratiquement
 
plus en pathologie infectieuse, en 4cologie parasitaire, etc.
 

Les programmes encore en cours sont trs limites: 

- soit dans leur objet: la parasitologie- 1 chercheur se limits faute 
de moyens A la r~alisation d'enquites-diagnostic rigionales de plus
 
en plus difficiles i conduire; lea travaux sur lea sous-produits
 
vig6taux pour l'alimentation animale n'ont porti riellement quo sur
 
lea r6sidus du coton
 

- soit dans leur contenu scientifique: lee grands programes 
d'amlioration g6ntique conduits 1 Kianjasoa et Miadana sont riduits
 
1 la simple poursuite de protocoles exp~rimentaux dfinis il y a plus 
do dix ans, sans nouvelle rdflexion sur los finalit~s at lea 
mithodologies, sans traitements ni interpretation des donnies et 
risultats; tous les prograses restent "mono-divisionnaires", sans
 
aucun ichange entre divisions (come cela 6tait autrefois le cas)
 
susceptibles do les enrichir mutuellement at de faciliter leur
 
interpretation.
 

Mime le contenu formel des grands programmes an cours h~ritis do I'IAVT
 
appellant des commentaires, notanunent quant 1 leur port~e potentielle
 
pour le d~veloppement:
 

Les programmes A long terme d'amxlioration g~ndtique visent . l'obtention 
d3 races amnlior~es do bovins laitiers (croisements zibu x frison A
 
Kianjasoa at zibu x brun des Alpes A Miadana) et de bovine a viande (race
 
Renitelo obtenue par croisements zibu x Afrikander x Limousin). Cos
 
races ne pourront itre diffusies qu'i deux conditions: la relance do
 
l'insimination artificialle aujourd'hui inexistanto, at l'adoption
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simultan~e de syst~mes de production semi-intensifs, c'est & dire 
l'amelioration conjointe (non itudiie par Is DRZV) do l'alimentation, de 

la production fourrag;re at do la protection sanitaire, qui ne parait 
possible qte pour un nombre restraint d'exploitations agricoles: fermes 
d'Etat, e-xploitations privges d'une certaine importance et, pour le lait, 
localisges non loin des grands centres do consommation. En milieu 
traditiouel, les r6sultats atteints ou espiris ont peu do chance do 
"passer", izme avec la mise en place d'un encadrement technique et 
logistique tr~q dense non g6n6ralisable: ainsi, les bovins renitelo n'ont 
pas itg accept6s par les gleveurs situ~s autour des deux stations du 
DRZV "8. 

L- programme d'amulioration du zdbu malgacho (Miadana) paralt a priori
 
plus intgressant pour l'levage traditionrel, mais on pout s'interroger
 
sur la mnthodologie suivie, done sur la validitg pratique des rdsultats
 
attendus ").
 

Deux programmes seulement ont eu un rapport direct avec le milieu
 
d'6levage traditionnel. Le premier porte sur la conduite des Slevages
 
extensifs traditionnels pratiqu6s dane l'ouest. Ii consiste en un relev'
 
depuis 1971 do donn6es techniques sur lea animaux de 23 g1evages paysans
 
autour de la station de Miadana. Ces donn6es nont pas 6t6 traitees, ot
 
leur interpr6tation ne pr6sentera qu'un int6rat limitg si elles ne sont
 
pas complt6es par des observations compl6mentaires sur les ressources
 
fourrag~res, les modes de conduite des troupeaux, la situation
 
socio-4conomique des eleveurs, etc: une lacuna grave qu'on aurait pu
 
4viter avec une conception pluridisciplinaire de '19nquite.
 

Le second programvne de recherche "concret" s'est d~roul4 en relation
 
4troite avec le projet do d6veloppement rural de l'Ouest, la Fafifama,
 
dont le si~ge est a Mahajunga. Il s'agissait do travaux intdressants sur
 
lea ressources fourragires. Apr~s un 4chec clans la diffusion do la
 
16gumineusa "Stylosanthes" pour l'amdlioration diffuse des piturages
 
naturels, la division d'alimentation animale est intervenue; ses essais
 
localisgs et sea observations sur les pratiques paysannes ont mis en
 
6vidence lea difficult6s do cette voie (y compris avec d'autres esp~ces
 
ot les travaux actuels s'orientent vers l'autre voie possible:
 
l'am6lioration des ressources fourrag~res par des "plaques" de piturages
 
artificiels ou mieux encore do graminges telles le sorgho, solution qui
 
implique de toute faqon une intensification do syst6mes do production
 
(cl~tures, semences, equipements, etc) et un meilleur environnement
 
(approvisionnement, comnercialisation, etc) de i'agriculture.
 

t" Les taureaux Renitelo sont trop lourds (400 kg a 4 ans ) les vachos 
zibus (200 kg); do plus, il n'est pas 6vidrnt surtout quand lea
 
st.faces fourrag~res sont limitges, quo le gain de poids total soit
 
plus 41evg avec un troupeau do bovine Renitelo qu'avec un troupeau
 
plus nombreux de z~bus plus petits et plus rustiques.
 

el> Dane le crit~res de slection, il y aurait un risque d'interaction
 
entre les caract~res g~n6tiques et le modes d'alimentation et do
 
conduits (diffdrences entre la station et le milieu paysan) ui a
 
amene ult'rieurement I'IEMVT A adopter en Cate d'Ivoire, un schma
 
do s~lection bas6 sur de observations directes en troupeaux 
paysans. 
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(4) Le Dipartement do Recherches en Chimie, Technologie, Machinisme
 

at Hydraulique Aqricoles (DRCTMH)
 

Ce dipartement a pris la succession en 1976 do la division de chimie et
 
de technologie au FOFIFA elle-mime hiriti~re do la division de mime nom
 
de IIRAM. A cette date, ses compdtences so sont thioriquement glargies
 
au machinisme at l'hydraulique agricoles, avec criation do deux
 
nouvelles divisions restees sans moyens.
 

Le DRCTMH a ainsi 4t4 investi des responsabilitis scientifiques
 
extrimement vastes sans toutefois recevoir les moyens correspondants.
 
Les laboratoires sont v~tustes at beaucoup d'appareils sont en panne ou
 
hors d'etat do fonctionnement.
 

Le personnel scientifique est actuellement limitg 1 son directeur qui,
 
avec deux collaborateurs techniques, conduit des recharches individuelles
 
et entreprend quelques 4tudes et analyses pour le compte de firmes
 
privies dans le seul domains de la technologie: am61ioration des mithode
 
do priparation et de fabrication artisanale et de la qualit4 d'un alcool
 
local, caracterisation des produits vinicoles en vue do 1'gtablissement
 
d'un programme sur la production at la fermentation des vins produits A
 
Madagascar; analyse des essais de rendement do la canne A sucre;
 
recherches sur les fertilisants locaux mingraux at organiques;
 
amilioration du fumier par adjonction de dolomie, cendres etc...:
 
analyses de varift6s de soja en fonction do leur fertilisation. Les
 
thames traites sont, on le voit, tr s disparates at lea plus interessants
 
(fertilisants locaux) sont les moins approfondis, faute do moyens. Mime
 
sur ce dernier th~me, la division n'a pas do relations do travail avec
 
les divisions d'agronomie at agro-p6dologie du DRA.
 

Le potentiel de d~veloppement du d~partement West cependant pas
 
nigligeable, puisque trois jeunes chercheurs nouvellement recrut~s
 
suivent actuellement une formation compl~mentaire respectivement dane lee
 
spicialisatons suivantes: microbiologie alimentaire; fermentation cacao
 
at enzyme pectolytique; hydraulique at machinisme agricoles.
 

3.2 L'Environnement du FOFIFA 

3.2.1 Les Autres Unitis de Recherche
 

(1) Le Centre National do la Recherche Scientifique at Technique
 

Le CNRT est un organisms national ayant integrg en 1974 las sections de
 
recherche do 1'ORSTOM ( l1'exception do la pidologie at do la physiologie
 
vigitale pass6es au FOFIFA).
 

Ii eat compose do 5 d~partements scientifiques: gdophysique, histoire
 
naturelle, entomologie, hydro-m~tiorologie at sciences humaines at
 
sociales (gicgraphie, economia, histoire 4conomique).
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La section d'hydrologie Lomprend 11 agents, (1 hydro-mitiorologue, 3
 
inginieurs en drainage et 7 technicians). Elle procede 1 des 6tudes do 
bassins versants A partir des donnees existantes recueillies par
 
I'ORSTOM. Les 4quipements dont lle dispose sont probablement tris
 
insuffisants, compte-tenu do l'importance des moyens da travail exiges
 
par cotte disciplie. Elle paralt travailler do fagon tr s isolie.
 

La section d'entomologie agricole est dirigge par le chef de division
 
d'entomologie du FOFIFA.
 

Au sein du d~partement des sciences humaines, quatre programmes
 
concornent le milieu rural: une recherche d'histoire economique sur lea
 
circuits d'4change du riz pendant la p~riode coloniale, une recherche do
 
bio-ggographie sur lea rapports entre milieu 4cologique at formation
 
vigtale dans le nord-ouest do Madagascar, une recherche economique sur
 
l'volution de la rente fonci~re a Madagascar, enfin une etude sur les
 
relations ville-campagne 1 Antirabe.
 

A l'exception do lentomolog~e les chercheurs du CNRT n'entretiennent pas, 

do relations do travail avec le FOFIFA.
 

(2) Le laboratoire des radio-isotopes
 

Son objet est l'utilisation des techniques nuclgaires en agronomie. Le
 
programme at lea 4quipements bingficient d'une aide conventionnelle du
 
Centre d'Etudes Atomiques (France). L'4quipe comprend 1 agronome, 1
 
agro-p~dologue at 3 technicians de laboratoire. Ses principaux travaux
 
ont concerne d'une part la fertilisation phosphatea dans le cadre des
 
essais FOFIFA (Convention "Fumier"), d'autre part des essais d'irrigation
 
do la canne conduits par le SODEMO a Morondave at le SERIMA i Ambilabe,
 
at la fertilisation azotge du riz inond4 dans les hautes-terres malgachas
 
en liaison avec le "programme engrais malagasy". Des relations de
 
travail ont 4galement 6t4 6tablies dans les annees passies avec le FOFIFA
 
al'occasion de ce dernier programme.
 

(3) Le Programme Engrais Malagasy (PEM)
 

Le PEM a 4t6 lance an 1977. Il resulte d'un accord entre le gouvernement
 
malgache at la FAO. Son objectif est do ddterminer la nature at la
 
quantite des engrais devant etre utilises sur differentes productions
 
dane differentes regions du pays. A cat effet, des essais multilocaux at
 
des parcelles do demonstration ont etg etablis, principalement dana la
 
region des hauts-plateaux at dane le moyen-ouest sur le riz at le bli.
 
Les experimentations sont dirigees par 2 experts de la FAO. Une partia
 
des essais ont eu lieu dans les stations du FOFIFA. En 1980, la division
 
d'agronomie a inscrit un programme compl~mentaire, aujourd'hui en
 
sommeil, sur la fertilisation du riz plu%,al en milieu paysannal.
 

3.2.2 Les Recherches d'Accompagnement dans les Opirations do Production
 

Le FOFIFA n'a jamais 4t4 en measur do prendre sur ce plan le relai des
 
institute frangais specialisgs at do repondre compl~tement at
 
efficacement aux besoins do recherche exprimes par les opirateurs
 
institutionnels du diveloppement: unitds agro-industrielles, socidt~s
 
d'aminagement hydro-agricole, opgrations do productivitg (cafr, poivre,
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riz), fermes d'Etat, projets do diveloppement. Le FOFIFA n'a pas
 
accompli sa mission do recherche appliques au ddveloppement rural.
 

Certaines opirations ont ainsi progressivement crig leura propres unitis
 
d'expirimentation ou do recherche, soit en utilisant leurs propres
 
ingenieurs, soit en recourrant en une assistance technique itrangere.
 

(1) 	 Recherches sur l'intensification du riz 1 la SOMALAC:
 

La SOMALAC a passi avec i'IRAT une convention do recherches sur
 
l'intensification du riz pluvial dane la zone du projet. Conduits par
 
deux agronomes frangais, la recherche comports deux volets:
 

- l'identification des obstacles 1 l'intensification en milieu paysan. 
L'etude doit so limiter A l'interprdtation des donnges d'enquite 
existantes. Une bonne connaissance des situations rdelles et des 
dynamismes du systime do production n6cessiterait la presence d'un 
agro-4conomiste & temps plain 

- l'gtude des th'mes techniques dont l'adoption par lea agriculteurs 
permettrait do lover lea obstacles 1 intensification. La recherche 
eat ici centr~e sur le probl~me varigtal mais d'autres secteurs teis 
la fertilisation at le machinisme agricole sont insuffisamment 
couverts. Le FOFIFA no participe pas directement 1 ces recherches 
mais il a rialis6 une 4tude socio-4conomique Jans lea zones aminagdes.
 

(2) 	 Recherches sur i'introduction de la cuiture du b1i par FIFAMANOR
 
at KOBAMA:
 

Crii dans le cadre de la coopgration entre la Norvige at Madagascar, le
 
projet FIFAMANOR a pour objet la promotion des productions animales, des
 
fourrages, des pommes de terra at du bl dans la rigion d'Antsirabe. Les
 
recherches concernont uniquement le bi. Les varigtds ddj! disponibles a
 
Madagascar et des varidtds nouvelles fournies par le CIMMYT ont itg
 
collecties at test6es en milieu riol. Le but est de trouver des varigtis
 
resistantes aux maladies at susceptibles dlentrer dana le syst~me do
 
culture des agriculteurs traditionnels.
 

La recherche est conduite par un agronome malgache ayant requ une 
formation compigmentaire spdcialisge & l'etranger, at un ingonieur 
norvigier. L'4quipe d'gxgcution comprend un aide de laboratoire, trois 
technicians d'essai et quatre manoeuvres. Le budget de fonctionnement do 
l'unitg do recher(che (salaire des doux chercheurs exclu), eat do 30 1 40 
millions FMG par an. FIFAMANOR souhaiterait 4tendre sea recherches 1 la 
culture do la pomnao do terra. Le pr6sident du FOFIFA est membre du 
comitg do direction do FIFAMANOR mais il n'y a pas do coopdration 
scientifique entre lea 4quipes do chercheurs des deux institutions. 

En liaison at en compl6ment des travaux do FIFAMANOR, l'entreprise KOBAMA 
qui g~re la nouvelle minoterie d'Antsirabe, envisage, sur financement de 
la CCCE, do fairs rialiser des recherches sur lea syst~me techniques do 
production convenant 1 la culture du b1 dane lea hauts-plateaux. 
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(3) Recherches sur l'introduction do la culture d'orge par MALTO:
 

En 1979-80, une convention liait le FOFIFA et la socigto MALTO pour la
 
collects des variitis existant 1 Madagascar, leur multiplication at
 
lanalyse de lour valour brassicole. Aujourd'hui MALTO diclare avoir
 
cri sa propre cellule de recherche. Lee travaux r6alisis ou projetis
 
concernent l'agro-gconomie, l'agro-pidologie, at lea techniques de
 
culture.
 

(4) Recherche de pr~vulgarisation du coton par HASYMA:
 

La socigtg HASYMA est responsable au plan national du ddveloppement do la 
culture cotonni~ro. Elle estime qus seule la vulgarisation des 
innovations do la recherche en milieu paysan pout rem6dier A la baisse 
sensible des rendements agricoles enregistrds a partir de 1975, surtout 
dane le sud-ouest du pays. 

Se rechorches pourraient concerner l'application de techniques
 
culturales amxliorges at la fertilisation des eols. Dane le domains
 
phytosanitaire si important pour le coton, le coat de plus en plus glevi
 
des traitements par des produits pesticides exige qua l'on s'orients vers
 
la lutte intigrde et la s6lection g~n6tique de plantes rdsistantes aux
 
maladies. Les expgrimentations correspondantes exigeraienL la miss en
 
place d'une 4quipe pluridisciplinaire (entomologie, agronomie,
 
agro-pedologie, gnetique).
 

Pour le present, les relations do travail avec le FOFIFA sont tr~s
 
faibles malgrg l'existence d'un protocole d'accord signg en juillet 1982.
 
Les travaux de la cellule de pr~vulgarisation de HASYMA sont suivis par
 
des sp~cialistes de I'IRCT.
 

(5) Les relations entre le FOFIFA et lea opgrations do production:
 

L'inventaire ui pr6c~de bien quo certainement incomplet, montre qus le 
FOFIFA est de moins en moins souvent associg A la conception et a 
l'orientation des recherches d'accompagnement dans lea projets do 
diveloppement. 

Cette situation s'explique d'abord par los rdticences des opgrations do
 
production, aupres desquelles la cr~dibilitg du FOFIFA et de see 4quipes
 
do chercheur paralt compromise.
 

Mais elle tient 4galement, at finalement peut-itre tout autant, aux 
riticences des iuipes do recherche a s'engager de mani~re durable dane 
des operations do recherche ui exigent une prdsence quasi-permanents sur 
le terrair, la production de r6sultats opgratoires A court terms et une 
adhision, sans remiss en cause possible, aux objectifs de loentreprise de 
production. 

En tout etat do cause, si la tendance actuelle so poursuit, on aboutira 
n6cessairement A moyen terms A llatomisation dos recherches agricoles 
nationales at i la marginalisation do l'institution nationale de 
recherche. A long terms, ni la diveloppement ni la recherche n'y 
gagneraient. 



3.2.3 L'IEnseiqnement Supirieur at la Recherche-Diveloppement Agricola
 

(1) L'Etablissement d'Enseignement Supirieur des Sciences
 
Agronomiques (EESSA)
 

L'EESSA, installi dans le campus do l'Universiti de Tananarive, a iti
 
crig en 1962. Ii a connu plusieurs appellations antgrieures (Ecole
 
Nationale d'Agriculture, Ecole Nationale Supgrieure Agronomique, Institut
 
Universitaire de Technologie agricole) qui ont refl~t4 divers changements
 
dane l1organisation et la durge (3 puis 4 ans) du cycle de formation.
 

Dane sa forms actuelle qui privaut globalement depuis 1972, l'EESSA 
regoit des promotions de pris d'une centains d'dtudiants titulaires du 
baccalaurgat, ricrutis aprbs une sgvbre silection. Un tronc conun do 2 
ars est consacre A un approfondissement des sciences biologiques, a une 
introduction aux sciences agronomiques avec une tr s large place faite 
aux sciences sociales "0). Puis les 4tudiants choisissent leur 
spicialisation avec une troisibme annee do pri-spicialisation qui permet 
un glargissement des connaissances en sciences agronomiques, at une 
quatri~me annie de sp6cialisation animus soulement pir un des cinq 
dipartements correspondants: agronomie et phytotechnie, eaux et forits, 
zootechnie et glevage, industries agro-alimentaires et sciences socialsa. 

Porter des apprciations sur lea structures, l'organisation et le 
fonctionnement do VEESSA apris un temps aussi limiti d'observations CII) 
pout paraltre superficiel. Cependant, compte tenu du r~le stratigique 
essentiel que pout jouer cot itablissement dans l'extension future des 
activitis de recherche et leur meilleure insertion dans le diveloppement, 
ii paralt utile de relever un certain nombre d'614ments critiques. 

En premier lieu, on rel'vera limportance du potential scientifique de
 
VEESSA: avec 34 enseignants (dont 8 coop6rants 6trangers), pour la
 
plupart titulaires d'un DEA sinon d'un doctorat, 1'EESSA dispose d'un
 
nombre plus 4levi qus le FOFIFA do spicialistes do haut niveau en
 
zootechnie et glevage (12 contre 11), en technologie (bientat 8 contia 4)
 
et en sciences sociales (4 contre 2), avec toutefois une insuffisance
 
relative en agronomie at phytotechnie (6 enseignants).
 

En second lieu, ce potential paralt insuffisamment valorisi tant par la 
pratique d'un enseignement trop traditionnel qus par la faiblesse global. 
do recherches. 

Au terms des doux annies du tronc commn, les itudiants ont requ 

287 heures de cours at travaux pratiques en sciences sociales
 
ficonomie gingrale ot rurale, sociologie, comptabiliti, etc)
 
contre 	seulement 155 en sciences agronomiques "techniques"
 
(agronomie, zootechnie, foresterie), sur un total do pris do 1900
 
heures.
 

(II) 	 L'equivalent do 9 jours d'echanges avec le directeur et des 
enseignants de 1'EESSA (pour 3 membres do la mission). 
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Lensiqnement trop traditionnel: la formation laisse une trop large 
place aux cours magistraux at travaux pratiques en salle do classe (plus 
d'une trentains d'heures hebdomadaires en moyenne au cours des trois 
premiires anniee) et une place rdduite aux contacts avec lea rialitis 
vicues pendant trois stages d'un mois pour l'ensemble du cycle scolaire. 
Les inconvinients d'un tel enseignement sont: 

- "'encyclopidisme" ou la tendance 1 vouloir "tout" exposer at fairs 
apprendre, en donnant la mime importance aux principes et aux 
connaissances facilement accessibles par ailleurs: ceci eat 
partiellement justifig par l'absence do programmation ou 
d'indications sur les besoins nationaux en cadres agronomes, et par 
le caract~re quelque peu algatoire des affectations passies des 
dipl6mis de L'EESSA 

- le cloisonnement entre d6partements et disciplines et la perception 
fragmentaire des r6alit~s qu'il induit 

- l'attitude passive et individuelle dane laquelle sont confinie lee 
itudiants.
 

La faiblesse des activit~s de recherche: I'EESSA ne dispose d'aucun 
budget propre de recherche, ni d'aucun appui du FOFIFA, susceptible de 
lui permettre d'41aborer un minimum de politique dans ce domains. Par 
ailleurs, les relations avec le FOFIFA cont des plus limities: lea 
chercheurs font des cours magistraux A la vacation, assurent un 
encadrement tr~s liche de m6moires d'inginieura (sans participer i la 
difinition de leur sujet). Seuls quelques enseignants consacrent i la 
recherche une part riduite do leur temps, avec de rares financements 
extirieurs (") ou sans aucun appui, le plus souvent pour la 
preparation do m4moires do DEA ou de theses de doctorat susceptibles do 
favoriser leur avancement personnel; encore est-il generalement admis quo 
souls des sejours & l'etranger rendent possible la preparation et 
l'obtention d'un doctorat sur des themes ou avec des problematiques assez 
eloignes des priorites nationales. Toutofois, on doit jouligner lea 
efforts do valorisation des informations considgrables accumulges par lea 
stages des itudiants par le dipartement des industries agro-alimentaires 
at surtout du departement des sciences sociales, avantage par le 
disquilibre en sa favour des enseignements du tronc comnun; ces efforts 
ont conduit A la parution d'aasez nombreux articles et pu)lications, 
notamment dans la revue de 1'EESSA "Terre Malgachei", la soule revue 
scientifilue do Madagascar quelque pou connue A 3.'4tranger malgrg IA trop 
forte irregularitg de son 4dition. 

Au total, I'EESSA dispose d'un potential scientifique mal valorisg.
 
Depuis peu l'insuffisance criante do moyens de fonctionnement, do
 
diplacement, de documentation at publication (13)en sant largement
 

TT'7-Financements do stages d'etudiants par des societes
 

agro-industrielles, dons d'6cjipements par des coopgrations
 
4trangires, une bourse do fonctionnement do la Fondation
 
Internationale pour la Science (Stockholm), etc.
 

* 	 Par example, l'EESSA no dispose plus quo d'un soul veiicule pour
 

le transport des 6tudiants.
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responzables. Les difauts du mod~le pidagogique s'en trouvent 

exacerbis,avoc pour is temps present un isolement accru face aux rialitis 
ruralas at pour Is futur la formation de cadres mal adaptis aux besoins 
nationaux. Le transfert prochain de 1'EESSA au nouveau Centre 

Universitaire Rigional de Tananarive 1 Votovorona, a 17 kn de la 
capitals, et la prisente 4valuation du systeme national do recherche 
agronomique devraient fournir i'occasion dune analyse plus approfondie 
do la situation actuelle et du devenir possible do 1EESSA dans le 
dispositif scientifique malgache.
 

(2) Le troisi~me cycle des sciences biologiques appliquges de
 
l'Universite do Tananarive
 

Ce troisi~me cycle (SBA) est ng d'une concertation en 1977 entre
 
l'Etablissement d'Enseignement supirieur des sciences de l'Universiti de
 
Madagascar (EESS), responsable jusque 11 do la formation jusqu'au niveau
 
de la maltrise en sciences, et le BRIFA. Il s'agissait alors do pouvoir
 
former (ou recycler) sur place lee chercheurs du FOFIFA, notamment les
 
jounes qu'un budget alors encore gdndreux permettait de recruter. Ce
 
projet devait so concretiser avec l'appui de la cooperation frangaise
 
(dons d'6quipements do laboratoire, missions d'appui do scientifiques
 
universitaires, bourses pour des stages do courts durge en France).
 

D~s la scolaritg 1978-79, le SBA pouvait offrir trois options do Diplme
 
d'Etudes Approfondies (DEA) en biochimie-gingtique (y compris pharmaco­
dynamique), 4cologie (animale et v~g~tale) et agronomie (physiologie
 
vigitale, amilioration des plantes et des animaux). Le DEA so realiss en
 
deux phases d'importance 4gale en temps et coefficients:
 

- la premiere, d'octobre A mars, est consacrge a la formation 
thiorique, avec un rythme tr~s dense de cours magistraux, travaux 
pratiques at s~atinaires, tout particuli~rement lors des brefs sijours 
des professeurs visitants 

- la seconds, d'avril octobre, est r~servde aux stages, 1 la 
priparation, redaction at presentation des m~moires. Les sujets do 
mimoire sont choisis par concertation entre 4tudiants et professeurs. 
La plupart dea stages so font 1 Madagascar, principalement au 
laboratoire du SBA et au FOFIFA; quslques uns so font en grands 
partie en France quand l'encadrement scientifique local n'est gu~re 
suffisant. 

Avec une 4quips permanente compose do cinq ensoignants hautemant 
qualifies (dont 3 coopirants) at do jeunes collaborateurs techniques 
preparant en mgme temps leur troisi~me cycle, et Is concours d'une 
quinzaine de missions de courts durge par an, le SBA a pu ainsi former 
une cinquantaine do dipl8mgs do DEA au cours des deux premieres 
scolaritds. Ces diplmis sint, A part a peu pres 4gale, d'une part des 
scientifiques venus chercher un compliment de formation at une promotion 
- 12 du FOFIFA, 9 do I'EESS at 7 do 1'EESSA - et, d'autre part, des
 
4tudiants issue du second cycle, titulaires de la maltriss en sciences,
 
dont 6 devaient Stre ensuite recrutis par le trois institutions
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scientifiques cities. Ces quslques donnies prdcises t~moignent du 
r8leiiportant joui par le SBA dane la promotion et la s~lection des 
scientifiques dane les domaines &gronomiques et biologiques, et 
justifient un essai d'analyse critique du fonctionnement du SEA et de ses
 
relations avec l'extirieur.
 

Le SBA est assez reprisentatif des troisi~mes cycles fonctionnant en
 
France ou d'autres enseignements de mime niveau dans bien des pays
 
developpis: mmes qualitg et niveau de la formation, moyens acceptables
 
en matiriels et documentation (I renforcer), mais mime libralisme quant
 
au choix des th~mes do mmoires at de theses, at mime absence ou
 
faiblesse des liens avec le dg"eloppament et avec lea labo:atoires
 
spicialises do recherche agronomique.
 

Do fayon plus explicite, la dispersion actuelle des thames de memoires et
 
do theses, poussae l'extrime nuisqu'on relive autant do th;mes qua
 
d'itudiants sur toutes sortes de sujet, est un veritable gaspillage
 
scientifique: il est reconnu qua lea m4moires et theses font l'objet
 
d'uno diffusion souvent reduite aux seuls membres du jury. Soule la
 
definition de priorites limities de recherches auxqualles devraient so
 
rattacher tous lea th;mes de mimoires at do theses permettrait une
 
veritable accumulation des connaissances at l'obtention do resultats
 
scientifiques vEritablement significatifs, tant pour la science en
 
general quo pour le developpement. Le SBA se situs e-qentiellement dans
 
le cadre formal de relations universitaires trop extroverties. Ses
 
r~glements lui interdiraient la participation aux enseignements do
 
scientifiques non titulaires d'un doctorat d'Etat, donc la participation
 
des chercheurs nationaux at strangers dont la competence at l'experie.ice
 
mgme largement reconnues n'ont pas ere sanctionnees par ce diplme. On
 
peut des lors s'interroger sur la capacite du SBA A assurer une formation
 
reellement :'4 - aux besoins de la recherche agronomique ou do la
 
recherch--d~eioppement agricol. de fagon plus generals.
 

Los chercheurs at 4tudiants y regoivent certainement une formation do
 
bonne qualite, mais en tirent-ils une meilleure capacit aslec~ionner 
ot conduire des programmes do recherche adaptes aux besoins du pays? En 
outre, la prdparation du DEA ou d'un doctorat stgrilise lea 
collaborateurs techniques at lea charcheurs concernes pendant leur temps 
do formation. Ella no repond le plus souvent qu'a un desir do promotion 
at defavorise ou decourage lea scientifiques appeles a travailler 
friquemment sur le terrain at ceux basis en province. Enfin, 
l'obligation faite aux chercheurs at enseignants titulaires du dipl6ms de 
V'EESSA do miss & niveau avec obtention prealable do la maltrise en 
sciences (qui implique un compliment do formation dans des disciplines 
fondamentales d'un intdrat pas toujours 4vident pour leurs activitds) est
 
ressentie comme une penalisation at une perte do temps. Cela est dtl
 
d'une part au nombre limitg do spdcialisations proposes par le SAB,
 
d'autre part au volume horaire d'enseignement scientifique plutet riduit
 
dana laur cursus agronomique. Clest uns solution d'ensemble qui devra
 
9tre recherchie.
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On le voit, lea relations entre le SBA, le FOFIFA st IEESSA, 
individuelles et occasionnelles jusqu'ici, miritent d'atre clarifiies at
 
redifinies au plan institutionnel pour un meilleur profit mutual.
 

(3) Les autres itablissements d'enseignement supgrieur concernis
 

Ii ne s'agit pas d'9tre exhaustif, mais de donner de brives informations
 
sur lea autres 4tablissements susceptibles d'apporter une contribution
 
significative aux activites de recherche concernant le milieu. Nous ne
 
retiendrons ici quo l'Etablissement Supgrieur de Droit, Economie,
 
Gestion, Sociologie (ESDEGS) da Tananarive et lea Centres Universitaires
 
Rigionaux.
 

L'ESDEGS a cr44 un Centre d'Etudes Economicrues qui prend en charge les
 
troisiime et quatrieme annges da specialisation en economie. Les
 
4tudiants doivent an troisieme annee, suivre un cours d'economie rurale
 
at realiser un stage en milieu rural, et en quatri~me annee, prdparer un
 
memoire de stage, fait en entreprise ou en administration. Avec un
 
encadrement de 7 maitres-assistants et assistants, et l'appui
 
d'enseignants chercheurs d'ane universiti frangaise (Nanterre), des
 
enqcutes at travaux d'economie et sociologie rurales intgressants y ont
 
eta conduits: enqu~tes sur lea petits metiers, enquites sur les marches.
 
Dans le cadre des stages de 3me annie, il exists des projets de
 
cooperation avac HASYMA, pour l'etude multidisciplinaire des cultures
 
complimentaires de cella du coton en milieu paysan, at avec le MPARA pour
 
leas problemes socio-economiques lies a lextension at la culture du bli
 
dane la region d'Antsirabe. L'ESDEGS abrite egalement le Centre d'Etudes
 
Rurales, susceptible de conduire des enquetes multidisciplinaires en
 
droit, sociologie et 4conomie . Retenons do ce Centre l'existence d'une
 
experience et d'un potential scientifiques non negligeables dans une
 
discipline oii les besoins actuels et futurs du FOFIFA (at d'autres
 
institutions, notanment celles chargges du ddveloppement rural) sont
 
considgrables, et aussi l'absence de relations entre ce centre at les
 
unites de sciences sociales du FOFIFA et de 1'EESSA.
 

Les Centres Universitaires Rdgionaux (CUR) ont 6t4 r6cemment ouverts dans
 
les plus grandes villes du pays: Tamatave, Antseranana, Mahajunga,
 
Toliary at Fianarantsoa. Cat effort do dicentralisation est miritoire,
 
mime s'il se fait dans une conjoncture gconomique peu favorable. Les
 
ressources humaines at matirielles de ces CUR sont limitges "L,
 

nianmoins ils constituent diji les pales scientifiques rdgionaux les plus
 
significatifs, at, plus encore qu'i Tananarive, il faudra veiller 1
 
susciter des collaborations itroites au niveau rigional dans l'intirit de
 
tous at pour 4viter tout isolement fatal pour la vie scientifique de trop
 
petits groupes.
 

Les itablissements d'enseignement supgrieur concernis d'une fagon ou
 
d'une autre par le diveloppement rural, reprdsentent un potentiel
 

(14) Notre information sur ces CUR eat trop mince, i Tulear at
 
Mahajunga on nous a signali la prisence de giographes effectuant
 
des enquites an milieu rural.
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scientifique relativement important, tant par les enseignants concernis,
 
en nombre comparable A celui des scientifiques du FOFIFA, quo par les
 
itudiants qui rialisent stages, encuites, mimoires, etc.
 
Malheureusement, ce potential a ite jusqu'ici tr~s peu valorisg faute de
 
moyens minima sans doute, mais aussi faute d'un viritable projet 1 la
 
fois pidagogique et scientifique adaptg aux conditions du d6veloppement
 
do Madagascar.
 



Chapitre 4 

Propositions d'Am lioration du Syst me National 

de Recherche Agricole 

4.1 La R6forme Interne du FOFIFA : Une Nouvelle Organisation 

pour Servir de Nouveaux Objectifs 

4.1.1 La Riorientation des Recherches
 

Jusqu'en 1974, ainsi que nous l'avons pricddemment 4voqug, le systime de
 
recherche agronomique a simultan6ment accompli deux grandes Eonctions
 
assumies par des institutions spicifiques: 1) la connaissance
 
scientifique d~sintgress~a du milieu, confige 1 l'ORSTOM et 1
 
l'Universitg, 2) l'416vation des rendements agricoles par la
 
modernisation de 1'agriculture, confige aux Instituts du GERDAT (cf. ch.
 
3.1.1). La recherche a parfaitement r~pondu, de ce dernier point do vue,
 
aux besoins de ddveloppement d3 P'agriculture dans Ie contexts colonial
 
ou nio-colonial.
 

La reforme de 1974, cr6ant le FOFIFA, a introduit une orientation de
 
recherche appliqu~e au d~veloppement rural, qui n'a 4ti quo tr~s
 
partiellement ex~cutde (cf. ch. 3.1.7).
 

D6sormais pour r~pondre aux nouvelles exigences A court, moyen et long
 
terme du diveloppement agricole naticnal (cf. ch. 2.2 et 2.3), la
 
recherche agricole du FOFIFA devra 9tre appelge a remplir de nouvelles
 
fonctions, A red~finir sea programmes et la higrarchisation de leurs
 
priorit~s, enfin ajuster en cons~quence sea m~thodes d'intervention.
 

(1) Des fonctions glargies pour la recherche
 

Le FOFIFA doit etre en mesure d'assumer cinq grandes fonctions.
 

- l'actualisation et la transfor~mation en donnges immodiatement 
operationnellos des resultats anterieurs de la recherche agronomique 
a Madagascar. Les utilisateurs de la recherche continieront a itre
 
ici, lea grandes plantations et lea entreprises agricoles relevant, a
 
des degres divers, du secteur moderns do l'economie ainsi quo le
 
paysaniats associes aux socift~s d'amnagement
 

- le rassemblement at l'assimilation, dans un but d'adaptation aux 
besoins nationaux du developpement, des resultats do la recherche 
scientifique internationale. Cot objectif implique quo soient 
entretenus des liens do coopgration r6guliers avec le instituts do 
recherche agronomique situos dans d'autres r~gions du Tiers Monde 
ainsi qu'avec lea centres internationaux do recherche agronomique at 
les instituts 6trangers spicialisga dane la recherche scientifique 
outre-mer
 

- la participation i la conception et a la mise on oeuvre des grandes
 
opgrations do production r~alisies dans le cadre du plan national do
 

pPEg, 2
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diveloppement. L'action volontaire de transformation des milieux 
ruraux exige une connaissance prialable des potentialit6s rigionales 
naturelles et humaines sous diffirentes conditions et en fonction de 
diffdrents objectifs. Dana le mime ordre d'idges, la recherche doit 
itre en mesure d'lvaluer lea effets directs et indirects de sea 
propres r~sultats sur les milieux ruraux A transformer. Les 
sciences sociales, l'agro-pdologie, la bioclimatologie, les 
disciplines du g6nie rural, sont ici les disciplines sollicites 1 
titre principal 

la mise au point d'innovations techniques appropriables par les
 
diffdrentes catd9ories d'exploitations agricoles et appropriges 1
 
leurs besoins. Au delA et parall~lement A l'41vation des rendernents
 
agricoles, le progrgs technique en agriculture doit servir A
 
am6liorer les niveaux do vie, la sdcuritg des revenus et la
 
rigularit4 des approvisionnements des familles rurales.
 

(2) Do nouvelles rrioritds dans l'orientation des recherches
 

Lea grandes orientations prioritaires do la recherche nous paraissent
 
devoir 9tre les suivantes:
 

- l'enrichissement du contenu p~dagogique de l'enseignement agricole 
national, dont l'une des t9ches principales doit itre la formation 
d'ingenieurs et techniciens agricoles aptes aux tiches de conception 
et d'ex~cution des plans et projets de diveloppement rural 

- une toute premiere priorite doit 9tre donn~e non plus aux plantes
 
commrerciales mais aux plantes alimentaires et aux productions
 
animales ou foresti~res pour l'approvisionnement du marchg intgrieur
 

- un effort pr~ponddrant doit 9tre consacr4 aux racherches adaptatives 
pour le d~veloppement, synth~se et aplication des acquis thdmatiques 
de la recherche nationals et internationale. Avant de proposer des 
innovations nouvelles, la recherche doit d'abord s'interroger sur lea 
conditions d'adoption par les diffdrentes categories d'exploitations 
agricoles des innovations techniques deja connues. N~anmoins 
l'urgence qu'il y a A exploiter les resultats acquis ne doit pas 
conduire A exclure lea recherches de base visant A combler les 
lacunes de la connaissance des milieux naturels et humains 
Madagascar 

- la recherche, dans le choix de sea localisations et de see thmes, 
doit s'inscrire dans une perspective de ddveloppement rdgional et 
contribuer a la mise en oeuvre d'une nouvelle conception de 
l'am~nagement rural jusqu'ici limiti au diveloppement des monocultures 

- jusqu'ici l'effort public de production et de recherche s'est inscrit 
dana la perspective de sp6cialisations rdgionales dfinies en 
fonction des aptitudes culturales de telle ou tells zone 6cologique 
pour telle ou telle plante commercials. Or, dana lea faits, ces 
specialisations rigionales s'expliquent largement par des facteurs 
historiques et l'espace agricole utilisg par les cultures 



67
 

cowmerciales n concerns, dans chacune des regions geographiques 
concernes, qu'une petite partie de l'espace agricole utile et 
utiling. Or, un effort de diveloppement visant 1 l'augmentation de 
la production alimentaire par tite d'habitant, devra ndcessairement 
porter sur 1'ensemble de 1'espace rural aminagg et amnageable at 
glargir son champ d'intervention A toutes lea catdgories 
d'exploitants at A toutes lea strates de la socidtg rurale. 

Plusieurs aspacts complmentaires entrent dans ce nouveau schdma d'un
 
aminagement integre: 1) prise en compte simultange de tous les stades
 
successifs des fili~res do production: production, conservation,
 
transformation, commercialisation; 2) en complment des etudes sur
 
les unites de production 4idmentaires, prine en compte des structures
 
at des dynamismes d'dvolution des syst~mes agraires. Cette approche
 
implique l'4tude des liens entre productivitg des syst~mes de culture
 
at organisation sociale da la production, ainsi qua l'4tude des
 
complmentarites ou des oppositions entre stages ou portions de
 
l'espace aminagg.
 

un contenu g1argi doit 9tre donng & la notion d'intensification. II 
convient de passer d'une conception circonscrite A l'augmentation do 
rendements agricoles A 1'ha A une conception plus large incluant 
l'amilioration de la productivitg globale des systmes riels de 
production, at le maintien des grands 4quilibres biologiques at 
agro-economiques A i'interieur des diffdrents gcosyst~mes 

enfin, les grands th~mes de la recherche appliqu6e (fertilisation, 
amdlioration varigtale, rotations, techniques culturales) devront 
contribuer a la promotion d'une agriuulture "plus autonome at plus 
econome" utilisant de maniere prdfirentielle les ressources 
naturelles at humaines localement disponibles. 

(3) De nouvelles mnthodes d'intervention
 

- !a recherche doit impgrativement revitir un caract~re 
multidisciplinaire. La multidisciplinarit east requise i la fois 
dans l'identification des probl~mes de recherche lids a un problme 
de diveloppement, at dans la recherche de solutions techniques. La 
constitution des 6quipes varie ividenmuent avec la nature at l'ampleur 
des problimes A traiter. Nianmoins, une masse-critique minimale de 
scientifiques doit atre atteinte dans tous les cas: 4 ou 5 
chercheurs do sp~cialites diffirentes, pour les 6quipes pouvant 
recevoir un appui scientifique rdgulier de l'extgrieur; 8 1 10 
chercheurs pour les iquipes basies dans les centres isolis 

la recherche devra concentrer ses efforts at mobiliser sea effectifs
 
dans des espaces giographiques circonscrits reprisentatifs de la
 
rigion de ddveloppement ou du type d'aminagament A l'intirieur
 
desquels devront itre diffusgs ses risultats. Les liens
 
recherche-dgveloppement ne doivent plus se limiter 1 des rencontres
 
formelles entre reprisentants officials de la recherche at des
 
institutions de diveloppement. Un lien direct doit itre itabli entre
 
chercheurs, vulgarisateurs at producteurs 1 la base, comportant
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ichanges d'information et participation conjointe le'laboration et
 

i Vexicution des exp6rimentations sur le terrain en milieu riel
 

dis lots qua l'on aborde les problimes do ddveloppement en milieu
 

paysannal traditionnel, la higrarchie des responsabilitis entre le
 

travail en station expirimentale et le travail scientifique 1 la base
 

doit itre reconsidirge. A la dimarche et aux objectifs de la
 
recherche appliquge au d6veloppement des grandes plantations et des
 
entreprises agricoles "modernes"- production des innovations
 
techniques en milieu contr614 suivie do leur diffusion par la
 
vulgarisation-, il :onvient de substituer une ddmarche de sens
 
inverse ayant pour but la production d'innovations techniques
 
correspondant aux besoins, contraintes et potentialit6s de
 
diveloppement du paysannat.
 

Cotte dimarche est susceptible de comporter un certain nombre
 
d'itapes:
 

lre itape: identification i l'intgrieur d'un syst~me agraire donng 
des catigories d'exploitations agricoles devant constituer les 
groupes-cibles de la recherche; 

2;me itape: 6tude des potentialit6s de ddveloppement de la rdgion
 
d'dtude sous conditions et contraintes diverses; identification des
 
objectifs et contr&zntes du paysannat; d6termination des ressources
 
la disposition des agriculteurs at des modalitds de leur allocation
 
dans des emplois alternatifs; 4tude des relations entre les societes
 
rurales concernees at leur environnement;
 

3;me etape: identification du materiel vdgdtal ou des techniques
 
agricoles ddja disponibles et susceptibles d'apporter une solution
 
aux problemes souleves dans l'etape 2;
 

4eme etape: tests d'adaptation, dans les conditions reelles de
 
production des exploitations agricoles ("on-farm research"), du
 
matiriel vdgdtal at des techniques agricoles identifiges dans
 
l'6tape 3;
 

5me 6tape: recherche en milieu contr814 (stations expgrimentales et
 
essais multi-locaux) de nouvelles solutions techniques pour rdpondre
 
aux probl~mes non rdsolus dans la phase prdcddente;
 

6;me 6tape: exp6rimentation en milieu r6el des nouvelles solutions
 
techniques mises au point en station expdrimentale.
 

4.1.2 Le Maintien d'un Institut Unique do Recherche Agricole Appliqude
 

L'dclatement du FOFIFA en plusieurs instituts autonomes est une solution
 
envisagge favorablement par une grande partie des chercheurs et par
 
presque tous lea chefs do d6partement et de divisions scientifiues.
 
Ella s'appuie sur le constat de certaines des faiblesses actuelles de 
l'institution: taille excessive (difficult6s d9 gestion administrative, 
budget important "trop visible"), cloisonnements entre d6partements at 
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divisions scientifiques, conflits de personnes, paralysie du comitd do 
geation, dilution das responsabilitia, etc... Une raison igalement 
avancie eat la clarifiction des relations entre la recherche at le 
dgveloppement qui en d~coulerait. Il eat ainsi propos do crier huit 
centres de recherche autonomes, coiffis par une instance de coordination, 
mais directement at organiquement lies 1 une direction administrative du 
MPARA. 

Cette solution de l'4clatement prdsenterait l'avantage A court terme
 
d'une meilleure localisation possible des responsabilites. Sur tout le
 
reste il semble bien qu'elle aggraverait plut8t qu'elle ne diminuerait
 
lea faiblesses do l'institution:
 

- mzAgr6 l'existence gventuelle d'une instance do coordination, 
l'iclatement ne pourrait qu'accroltre lea cloisonnements entre 
disciplines scientifiqves at rendre impossible toute approche 
intigrge des probl~mes concrets du d~veloppement 

- la clarification das relations avec les responsables du 
diveloppement, les agences do financement at lea services du 
ministare de tutelle, no rdsulterait certainement pas de la 
multiplication des centres de decision de la recherche, qui 
aboutirait beaucoup plus probablement A des solutions multiples et 
contradictoires 

- enfin, la creation de plusieurs centres ne ferait qu'alourdir lea 
coats fixes de la recherche agricole, par la multiplication des 
riseaux do stations et des services d'appui 1 la recherche 
(laboatoires, parcs automobiles, centres do documentation, etc.). 
La creation do centres rig-aux do recherche no pourrait plus itre 
envisages: on no peut imaginer limpian&tinn do huit antennas 
autonomes de huit centres nationaux dans chacune des provinces du 
pays. 

Non seulement le FOFIFA doit itre maintenu conmne institut unique, mais la
 
cohesion de sea instances de decision at l'uniti do son fonctionnement,
 
aujourd'hui imparfaites, doivent itre renforcies. Tel eat l'un des buts
 
visi par les propositions do riforme ci-dessous prisenties.
 

4.1.3 La Confirmation de la Tutelle
 

La tutelle technique du MPARA sur le FOFIFA doit itre maintenue au moins
 
pendant toute la periode do sa riorganisation. Elle garantit une
 
meilleure adiquation entre len activitis de recherche at les objectifs du
 
plan de developpement agricole. Ella facilite en outre l'tablissement
 
do liaisons 4troites at durables entre la recherche d'une part, la
 
vulgarisation Gt lea operations de production ou lea projets de
 
diveloppement sous tutelle du MPARA d'autre part.
 

Ella so concretise par l'attribution do certaines prerogatives au
 
ministre de la production agricole ot do la reforme agraire, qui nomme
 
lea principaux dirigeanta du FOFIFA et eat reprisentg dane see
 
principales instances do ddcision.
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Nanmoins 6ls doit avoir pour contra partie une participation
 

institutionalisie des dirigeants at des cherchours qualifies du FOIFA 

dans is processus do planification du diveloppement rural. 

En outre, oils no doit pas faire obstacle au maintien des liens
 

o ganiques avec le MSUPR.
 

Lliventuelle creation d'un Ministare do la recherche scientifique et 
technique (cf. ch. 4.2.3) la remettrait 4videmment en question. 
Nianmoins, mema dans ce cas, des liens priviigigs entre is MPARA et le 
FOFIFA devraient ;tre maintenus.
 

4.1.4 Un Changement do Statut Juridiquoe
 

Le FOFIFA est appel 1 travailler dans un environnement complexe et en 
evolution rapide at A n6gocier avoc des partenaires divers et dispersis. 
II est donc souhaitable qu'il conserve souplesse et capacitg d'initiative 
dans ses interventions. Sa transformation en 4tablissement public 1 
caract~re administratif soumis A un contr6le financier 1 priori, est 1 
rejeter. 

La transformation du FOFIFA en entreprise socialiste, pr~parge d~s 1979
 
par la cr~ation de son comite do gestion, n'est pas davantage
 
souhaitable: les graves difficultis de gestion de son personnel (cf. ch.
 
J.1.5) ne pourraient itre qu'accentues par l'institutionnalisation do la
 
participation des travailleurs dans la gestion do l'organisme.
 

La transformation du FOFIFA en societg d'Etat ou sociitg d'6conomie mixte
 
faciliterait cnsidgrablement cette mAme gestion du personnel, dans la
 
mesure o elle permettrait une gestion moins rigide quo la r~gle
 
administrative normale en ce qui concerne les mouvements du personnel,
 
les promotions et les salaires. Par cntre l'adoption d'une telle
 
structure, s'inspirant des mthodes et des conditions de fonctionnement
 
des entreprises privies, s'accorderait difficilement avec le caractire do
 
service public dent doit itre investi un organisme do recherche.
 

Finalement la meilleure solution paralt r6sider dans le maintien du 
statut d'EPIC, rais impgrativement sounis A trois conditions: 

- la stabilisation do la subvention do l'Etat. La subvention pourrait
 
ainsi itre stabilisge au niveau vt6 en 1983 (800 millions FMG) sous
 
riserve d'itre annuellement r6gvalu6e (cf. ch. 4.1.6)
 

- la suppression du comite do gestion et la nomination d'un conseil 
d'administration 

- sa d4nomination cozme "Etablissement public a caract~re scientifique, 
et technique", justifiant certaines r~gles particuli~res do 
fonctionnement A l'intirieur do la catigorie EPIC. 
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4.1.5 Une Restructuration Interne
 

Lee nouveaux organes du FOFIFA pourront 4tre:
 

(1) Le conseil d'administration
 

Ce conseil a pour tiche principals d'identifier, apris avoir recueilli
 
tous lea avis nicessaires, les besoins de recherche et leur ordre de
 
prioriti en fonction des objectifs du plan de d6veloppement agricole, et
 
do dicider de l'allocation des ressources humaines, financi~res at
 
mat6riellea mises a la disposition du FOFIFA.
 

Ii dilibire ot statue sur toutes mesures concernant la gestion du FOFIFA:
 

- Is plan do recrutement at de formation du personnel scientifique et 
technique 

- lea licenciements pour motif disciplinaire ou pour cause 4conomique
 

- lea programmes annuels at pluri-annuels do recherche 

- les conventions de recherche at d'tudes avec des agents gconomiques 
nationaux 

- les contrats d'assistance technique
 

- lea plans de production
 

- la criation ou la fermeture des centres rigionaux de recherche et'de
 
stations expirimentales spicialisies dans une production
 

- le compte provisionnel 4tabli par le directeur gingral
 

- lea bilans at les rapports de gestion en fin d'exercice
 

- lea emprunts at l'acceptation des dons at lags
 

- l'achat, lalignation ou l'4change do biens at droits immobiliers et 
lea constructions 

- le r~glement d'4tablissement at la lists des dipartements 
scientifiques.
 

Il pout dilguer dans l'intervalle de sea rounions tout ou partie de sse
 
attributionsi au directeur gingral du FOFIFA. A l'exception:
 

- des programnes de recherche, des comptes privisionnels at des comptes
 
financiers
 

- du riglement d'4tablissement
 

- des licenciements pour motifs 6conomiques.
 

Ces d~ligations de pouvoir au directeur general doivent itre
 
explicitement 4noncies at annuellement r~examinese.
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Composition du Conseil d'administration
 

- cinq membres do droit: le reprisentants du Ministre do la production 

agricole ot de la riforme agraire, du Ministre des finances, du 

Directeur gingral du plan, du Directeur de la recherche scientifique 

et technique (MSUPRES), ainsi quo le Directeur Giniral du FOFIFA
 

cinq membres nonnes par le Conseil des Ministres sur proposition du
-
Ministre do la production agricole de la r6forme agraire: deux
 
reprisentants des utilisateurs do la recherche et trois personnalites
 
scientifiues nomnmes "intuitu personae" par le Ministre do la
 
production agricole at du la rdforme agraire. Son prisident est
 
6galement nornnd par le Conseil des Ministres sur proposition du
 
Ministre de la production agricole et de la r6forme agraire.
 

Ii se r6unit au moins deux fois par an.
 

(2) Le comit6 scientifique
 

Le comiti scientifique pr~sente au conseil d'administration un rapport
 
annuel sur l'6tat d'exicution des programmes at conventions do
 
recherche. II formule, A 1'intention du directeur gingral, des
 
recommendations sur:
 

- le contenu des programmes scientifiques annuals ot pluriannuels. Ii 
donne en particuliar son avis sur I'opportuniti de reconduire, do
 
rectifier ou de mettre un terms 1 des operations en cours et sur le
 
lancement de nouveaux programmes (recherches pluridisciplinaires et
 
monodisciplinaires, travaux on 6quipe ot travaux individuels)
 

- la formation et le recrutements
 

- les conventions d'dtudes et de recherches
 

- la creation, la fusion ou la fermeture des dipartements scientifiques
 
ot des services d'appui i la recherche
 

- la creation, la riorganisation, la fermeture des centres rigionaux do 

recherche et des stations exp~rimentales spicialisges. 

En outro:
 

- il dresse le tableau d'avancement et fait les propositions 
d'avancement au choix des chercheurs et techniciens. Une siance 

annuelle doit itre reserve i 1'valuation des travaux et activitis 

individuels des chercheurs ot techniciens 

- il donne son visa scientifique aux propositions do publication des
 
chercheurs
 

- il conseille le directeur general sur la documentation scientifique, 

la diffusion des risultats do la recherche, at le liaisons avec les 
organismes scientifiques extiriours at le responsables du 
divoloppement. 
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Composition du comiti scientifique:
 

- quatre membres de droit: le directaur gingral 4u FOFIFA et lea trois 
personnalitis scientifiques membres du conseil d'administration (do 
maniirs 1 garantir une unit4 do conception at d'exicution dans Is 
domains de la progranrnation scientifique, il convient que le comitg 
scientifique du FOFIFA soit une 4manation de son conseil 
d'administration) 

- trois reprisentants gius des chercheurs.
 

Son president est nonue par le Ministre do la production agricole et de
 
la riforme agrairo.
 

II so r6unit au rythme d'au moins 4 siances par an. II doit so doter
 
d'un bureau ou d'un secrdtariat permanent.
 

Ii peut inviter 1 sea sances touts personne dont la presence est jugge
 
utile:
 

- personnalit6s scientifiques ext6rieures at responsables de la
 
vulgarisation at du d6veloppement
 

- animateurs de prograune
 

- chefs de d~partement.
 

(3) La direction g6ndrale
 

Le directeur gingral execute les dicisions du conseil d'administration et 
assure la gestion courante du FOFIFA. Il est assists par un directeur 
scientifique at un directeur adminitratif at financier. 

Le directeur g6n~ral, Is directeur scientifique at le directeur
 
administratif at financier sont nowrns par le Ministare de la production
 
agricole at de la riforme agraire.
 

La directeur g6n~ral reprsente seul l'institution dans toutes les 
liaisons at nigociations avec i'extirieur. Sur avis du comiti 
scientifique at du conseil d'administration, il notame at r6voque tous lea 
cadres daexecution du FOFIFA: les chefs de centres regionaux, lea chefs 
do d~partement scientifique, lea responsables de programmes at lea chefs 
do laboratoire. 

Le directeur scientifique exerce la coordination des diff6rents 
d~partements acientifiques en vue de la r~alisation des progranes 
multidisciplinaires. Ii suit le d~roulement do tous lea programmes de 
recherche at contribue 1 leur 4valuation. II a autoritg sur les 
services d'appui 1 la recherche (documentation, publication, biom6trie). 
I1 n6gocie les conventions d'6tudes at do recherches. Ii entre en 
relation avec lea utilisateurs de la recherche.
 

Le directeur administratif at financier est responsable de la gestion
 
administrative et financibre de toutes les implantations du FOFIFA. A ce
 
titre, il dirige et coordonne lea activitgs des chefs de centre et do
 
station.
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Le chefs do centres rigionaux et lee chefs de dipartements scientifiques
 
ont rang do chef Is service.
 

(4) La direction de l'administration at des finances
 

Ella est composie de trois services: le service du personnel, le service
 
du budget et des finances, at le service de l'intendance.
 

Le service du personnel r~unit l'ensemble des activit~s et services 
relatifs a la gestion du personnel (recrutement, notes biographiques, 
dossiers personnels, profils de carri~re, pensions, assurances, etc.); 
aux contrats at conventions (en particulier pour les consultants, 
chercheurs temporaires, chercheurs etrangers etc.); lea statuts du 
personnel (textes ligaux, am6lioration des statuts, statuts sp~ciaux 
etc); la promotion du personnel (ensemble des d6cisions et activitds du 
comiti scientifique); le service des bourses at de la formation (4tude de 
planification des besoins en personnel, liaison avec lea institutions 
nationales at 4trang~res pour la formation professionnelle, scientifique 
at technique; tenue A jour de la conduite des stages, bourses d'6tude, 
formations en cours, participation A des reunions internationales etc.). 

Le service du budget at des finances comprend des sections relatives i la
 
trdsorerie, 1 la comptabilitg at au contr~le des budgets.
 

Les services techniques at de ])intendance regroupent lensemble des 
activit~s des achats at l'approvisionnement de l'dconomat (magasins); des 
ateliers de constructions, de la maintenance des v6hicules; de la 
logistique, (garage at contr8le du trafic etc.). 

(5) Les centres at stations de recherche
 

Le FOFIFA utilise pour realiser sea programmes un centre national, des
 
centres regionaux de recherche ainsi qua des stations experimentales
 
specialisees dans une production.
 

Le centre national de Tananarive abrite lea instances dirigeantes do 
l'institution at les services communs d'appui A la recherche. Il joue le 
rale do centre r6gional de recherche pour la r~gion des hauts plateaux. 
Il est directement placg sous l'autoritg du directeur g~nral. 

Les centres r6gionaux at de stations sp~cialisges de recherche ont
 
vocation A r~aliser les recherchas multidisciplinaires pour le
 
d6valoppement rural en chacune des grandes r~gions 6conomiques du pays.
 

Les chefs de centres regionaux at lea chefs de stations sont nonimms par 
le directeur g~ndral qui est responsable de leurs activit~s. Ils 
contr6lent la bonne execution mat6rielle des programmes, mais ils n'ont 
pas de responsabilit~s dans la conception des programmes scientifiques. 
Par contre ils sont les seuls A pouvoir repr~senter officiellement le 
directeur gdn~ral dans toutes lee relations avec les responsables 
rigionaux du d6veloppement rural. II leur incobe d'enregistrer at de 
negocier lea demandes de recherche 6manant des responsables rdgionaux du 
developpement, do recueillir au plan local l'avis des chercheura 
concernes, at de lee transmettre pour d6cision au directeur gingral. 
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(6) Lem dipartemente scientifiques
 

Lee dipartemnts scientifiques sont lee structures permanentes de
 
rattachement des chercheurs au sein de i'organisme do recherches.
 

Lee chefs do dipartements sont nomns par le directeur gdniral sur
 
proposition du comitg scientifique. Ils assistent Is directeur giniral
 
et is comiti scientifique du FOFIFA. Ils sont chargis notamment:
 

- d'assurer i'exdcution et le contr8ie do la rdalisation des programmes
 
do recherche dont la responsabiliti leur est confide par la direction 
gingrale 

- d'assurer un contrle scientifique de tous lea chercheurs relevant do 
leur ddpartement 

- do faire un rapport piriodique sur l'avancement des travaux do 
recherche exdcutis par tous lesa chercheura de lur dipartement 

- do fixer la ripartition et l'utilisation des cridits affectds i leurs 
dipartements 

- do donner leur avis, i i'intention du comitg scientifique, sur lea 
attributions do progranune et l'affectation dans lea centres et 
stations r6gionales des chercheurs do leur dipartement. 

a. Trois options sont ouvertes: 

i. une structure compose do dipartements anientifiques "par 
production" 

Los chercheurs de toutes spicialitis travaillant sur une 
production donnie appartiennent & un mime dipartement. 
Cette structure itait cello do la recherche agronomique 
appliquie avant 1974, dans laluelle chactu des instituts 
frangais regroupant un large eventail do disciplines 
scientifiques, itait spdcialis4 dans une production ou un 
groups do productions. 

Cette formule prdsente l'avantage d'intigrer sous une 
direction administrative at scientifique unique, le travail 
d'dquipes multidisciplinaires sur une mime production ou un 
groups de productions. Il y a coincidence entre le 
dipartement at is programme, entre le centre do dicision et 
Ja fonction. 

La mobilisation rationnelle des resiuv.rces et la
 
coordination des recherches sur des probl~mes do
 
diveloppement do la production en sont facilitges.
 

Par contre cette mime formule no favorise paa une approche
 
des problmes en terms do systimes do production, qui sont
 
la rialitg concrite des paysannats traditionnela.
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En outre, il est difficile ds rdunir un nombre suffisant de
 
spicialistes pour servir dane lea diffirents dipartemonts
 
lorsque lea productions concernges sent nombreuses, ce quW
 
est le cas Madagascar.
 

ii. uns structure composie de dipartements scientifiques "par 
discipline" 

Lee dipartements scientifiques regroupent ici des
 
chercheurs appartenant A une mime discipline scientifique
 
ou A des disciplines tr~s proches du point de vue de
 
l'objet et de la mnthode.
 

Cette structure pr6sente l'avantage de favoriser lea
 
interactions entre chercheurs d'une mime spicialisation au
 
sein de la division de recherche et 4galement avec
 
l'exterieur. NWanmoins. elle ne favorise pas une
 
orientation des rfcherches vers l'tude des probl~mes
 
concrete de ddveloppement.
 

Ella pr6sente en cutre l'inconvinient d'entralner la
 
dispersion des recherches at leur 4miettement en une suite
 
de programmes individuels non coordonngs.
 

Ii pout ndanmoins 9tre pallig a cat inconvgnient si lea
 
activites de recherche sont organisges autour do programmes
 
multidisciplinaires thimatiques, par production, par
 
syst~mes de production ou par regions.
 

iii. 	une structure intermidiaire
 

Dane le cas du FOFIFA, oz des 4quipes de chercheurs peu
 
nombreuses ont i 4tudier un grand nombre de productions
 
dane une optique do recherche-developpement, une structure
 
intermidiaire paralt souhaitabie.
 

I convient ndanxnoins d'insister sur le fait qus cette
 
structure n'a do signification et d'intgrit quo si ells
 
s'accompagna d'un financement des recherches sur programe
 
(cf. point 7, infra).
 

Lee dipartements scientifiques pourraient itre organis~s do la fagon
 
suivante:
 

b. 	 Crdation des six d~partements referrant ' des disciplines
 
scientifiques:
 

Seule une partie des moyens disponibles est miss & la 
disposition des departements par disciplines acientifiquesapour 
financer des activites non previsibles ou couvrir des activites 
do recherche internee au ddpartement.
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1. Dipartement de bioclimatoloie at de pidoloqie 

Division d'agrobioclimatoloqie. Champ d'intervention:
 
bilans hydriques; ivapotranspiration; bilans d'6nergie;
 
microclimatologie; interrelations climat-sol-plante.
 

Division de p4dolije. Chanm d'intervention:
 
eau-sol-plante; bw ,logie et microbiologie du sol; physique
 
et conservation du sol; chimie et fertilitg du sol;
 
inventaire, classification et cartographie des sols.
 

ii. Dipartement de "protection des vgqgtaux
 

Division d'entomologie agricole. Champ d'intervention:
 
entomologie; nematologie: rongeurs et oiseaux.
 

Division de phytopatholoqje. Champ d'intervention:
 
phytopharmacie, phytopathologie, malherbologie.
 

iii. Dipartement d'agronomie
 

Division de gqngtique et amilioration des plantes.
 
Champ d'intervention: cytogdn6tique; ginitique;
 
amilioration varigtale. Services: collections et
 
introductions g~n~tiques, conle at certification des
 
semences, culture des tissus.
 

Divisions phytotechnic et techniques culturales.
 
Champ d'intervention: ph6nologie et ph6nogramme;
 
ecophysiologie, physiologie vigitale; systemes culturaux;
 
syndcologie agricole; techniques culturales des plantes
 
cultivees.
 

Division a ro-economie: Champ d'intervention:
 
socio-economie rurale, sociologie rurale, economie rurale,
 
gestion des exploitations.
 

iv. D6partement des recherches technologiques
 

Divisions du ginie rural: Champ d'intervention: hydraulique
 
agricole; technique d'irrigation et drainage; amenagement
 
foncier; construction agricole; machinisme agricole.
 

Division du machinisme at de la technologia agricole.
 

Division do chimie, biochimie, biotechnologie . Champ
 
d'intarvention: technologie alimentaire; nutrition;
 
biochimie; biofermentation; bio-inergie; inergies
 
renouvelables.
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TAB. 15 PROSITION D'ORGANIGRAMME DU FOFIFA 

d'A=inistration I
 

scientifi e 
_____________ Directeur 

ingral 
Centre national 
d'Antananarivo 

Centres r~gionaux 

Directeur Directeur
 
scientifique administratif
 

at financier
 

Services 

* personnel
* Budget, finances 
* Intendance 

Programm~es Departements Departements
scientifiqu s d'appui i la
 

I recherche
 

.Bioclinatologie Divisions:
 
et pidologie .Documentation
 

.Edition,publication
 
.Protection des .Biomitrie
 
vigitaux Production
 

SLaboratoires
 
.Agronomie
 

.Recherches
 
technologiques
 

.Recherches sur les
 
systimes de production
 
rizicoles
 

.Recherches foresti~res
 
et piscicoles
 

.Recherches zootechniques 
et viterinaires 

.Recherche-DOveloppement
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v. Dipartement do recherches zootechniques at vitirinaires
 

Division d'1evage. Champ d'intervention: ginitique; 
agrostologie et parcours; nutrition at alimentation; 
physiologie do la reproduction; techniques et systimes 
d'1evage.
 

Division de santg animale. Champ d'intervention:
 
epidemiologie, prohylaxie.
 

vi. D~partement des recherches foresti~res et piscicoles
 

Division de foresterie at sylviculture. Champ 
d'intervention: am6nagement at conservation de la flore et 
inventaire botanique; phyto-sociologie; protection des 
forits; technologie et utilisation des produits forestiers., 

Division do technoloqie des bois.
 

Division d'hydrobiologie at do pisciculture. Champ
 
d'intervention: ichtiologie; g6n6tique at croisements;
 
physiologie de la reproduction; maladie des poissons;
 
hydrobiologie; aquaculture; rizipisciculture; picherie.
 

(N.B. On peut envisager la transformation en d~partements scientifiques
 
de divisions disposant d'un personnel scientifique at technique
 
suffisawment nombreux et competent, telles les divisions d'entomologio
 
agricole, do phytopathologie, d'elevage, de 3antg animale.)
 

c. 	Cr6ation de deux d~partements referrant A de grandes orientation', 
de programme 

Ici tous lea financements concernant les programmes sont mis a
 
la disposition des d~partements. Il y a coYncidence entre les
 
notions de d~partement at de programme.
 

i. 	D~partement de recherches sur les syst~mes do production 
rizicole. Ce d6partemont est chargi do la conception at de 
l'animation do toutes les recherches pluridisciplinaires 
sur le riz, la riziculture at les syst~mes do production 
rizicoles conduites par le FOFIFA. II e~t 4galement chargi 
de la coordination des programmes rgalisb4 dans le cadre 
d'autres d~partements du FOFIFA at ayant un rapport avec le 
riz et la riziculture. Ii a vocation A assurer la 
coordination nationals do toutes les recherches sur le riz 
i Madagascar. Il doit travailler en coopgration permanents 
avec le service de coordination du secteur riz du MPARA. 

(NB. On peut prifdrer A cette proposition d'un d6partement sur le riz,
 
qul impliue la mobilisation permanente d'une iquipe do chercheurs 
specialises, la formule d'un programme permanent sur les syst~mes do
 
production rizicole.)
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ii. Dipartement do la recherche-diveloppement
 

Ce dipartement assure la liaison entre la recherche
 
appliquge du FOFIFA et le diveloppement (vulgarisation
 
agricole at opgration do production). Ii est
 
l'interlocuteur institutionnel, au niveau du FOFIFA, des
 
services "Appui at liaison avec la recherche" ricemment
 
cress aupres de la direction do la vulgarisation et la
 
direction de la production animale du MPARA.
 

I east charg d'initier, d'animer et do cordonner, dans le
 
cadre des recherches sur lea syst~mes de production,
 
l'ensemble des aspects concernant lea liens entre la
 
recherche at la vulgarisation. II intervient en
 
particulier dans lea secteurs d'activites suivants:
 

- l'expgrimentation en milieu rural, comportant l'dtude 
des syst~mes de production traditionnels et la miss au 
point do nouveaux syst~mes de production 

- l'dvaluation de l'impact de la diffusion des 
innovation des recherches sur le diveloppement 

- l'4tude des m6thodologies de l'expgrimentation et de 
la vulgarisation en milieu traditionnel. 

d. Criation d'un ddpartement d'appui A la recherche
 

i. Division do la documentation (cf. ch. 4.1.10)
 
ii. Division de l'ddition at do la publication
 

(cf. ch. 4.1.11 (2))
 
iii. Division de biomdtrie et d'analyses statistiques (cf.


ch. 4.1.11. (1)
 
iv. Division de la production
 
v. Division des laboratoires.
 

Tous les services rendus par le ddpartement d'appui i la
 
recherche sont des services communs, places sous une autoriti
 
comtune. Nganmoins la gestion courante d'une uniti de
 
production ou d'un laboratoire pout itre confide au ddpartement
 
scientifique qj oneast le principal responsable ou le principal
 
utilisateur.
 

Les laboratoires suivants mriteraient d'etre ddveloppis au
 
FOFIFA: laboratoire de pidologib (analyse des oligo-1idments;
 
analyse physico-chimique); laboratoire d'entomologie;
 
laboratoire de phytopathologie (analyse at identification des
 
maladies); laboratoire de phytopharmacie; laboratoire de qdnie
 
rural (tests mecaniques at do resistance des matgriaux, test 
d'irodabilitg et sddimentation}; laboratoire d'analyses
 
chimiques ot bio-chimiques; laboratoire de recherche sur lea
 
vaccins; laboratoire de parasitoloqie at do maladies
 
parasitaires; laboratoires d'identification floristique at de
 
certification des semences foresti~res; laboratoire de
 
technologie des bois; laboratoire d'alevinage; laboratoire & la
 
fauna ichtiologique malgache.
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(7) Le programmes de recharches
 

Le personnel d'un dipartsmnt dipend do son chef de dipartement, mais 
d'ua point do vue opgrationnal, il dipend directement du ou des 
responsables dUs programmes dane lesquels il travaille en coopgration 
avec d'autres chercheurs de son d~partement ou d'autrcs ddpartements 
scientifiquas. Chaque chercheur specialiste peut faire partie do 
diffirentos 6quipes attachges A divers progranmmes. Le chef d'une 4quipe 
at les rosponsables d3 programnmes sont nommts en raison de leur 
comsptence particuli~re et/ou do l'importance do leur discipline dans la 
conduits du programne, non do leur anciannetg ou de leurs titres 
hierarchiques. 

Une opiration do recherche est 1'unitg opgrationnelle d'un programme.
 
Elle est d~finie par:
 

- un ou plusieurs objectifs precis a realiser dans 
- un laps do temps d4fini, par 
- une iquipe multidisciplinaire et avec 
- des moyens scientifiques financiers, logistiques at matdriels. 

Dans un tel contexts la programmation consists a agencer des programmes 
at des operations de recherche dans des ensembles cohdrents at selon un 
4chgancier d~fini, utilisant un pourcentage donne des moyans financiers 
humains at materiels disponibles. 

4.1.6 Un Plan de Redressement Financier
 

Une diminution des coats do fonctionnement do la recherche devrait
 
resulter:
 

- du transfert au secteur productif de certaines stations 
expirimentales (cf. ch.4.1.9) 

- d'une gestion ricrureuse des d~penses de personnel: pas do 
recrutements nouveaux venant compenser les departs de technicians at 
employ~s subalternes; non renouvellement des contrats i durge 
limitie; riduction au strict n~cessaire des ddpenses do personnel
 
saisonnier. (cf. ch. 4.1.8).
 

Une amelioration des recettes devrait r~sulter de l'acc~s i do nouvelles
 
sources publiques nationales at surtout extdrieures de financement, rendu
 
possible par une meilleure mobilisation des 4quipe dii FOFIFA sur des
 
programmes do recherche-dgveloppement (chapitre 4.1.7).
 

Tout redressement financier du FOFIFA est ngarnoins conditionng par la
 
stabilisation do la subvention de l'Etat au miz:imum A son niveau vstg en
 
1982 (800 Millions FMG). Le montant do la subvention effectivement versa
 
en 1982 (680 Millionz FiG) qui est intdgralement utiiisg a payer le
 
personnel est insuffisante. Le FOFIFA no pourra engager sa propre
 
roorganisation interne s'il no dispose pas au depart d'une certaine marge
 
do manoeuvre au plan financier, luiipermettant do parer A certains
 
bosoins minima at do mottre immdiatement see chercheurs au travail sur
 
des thimes d'intgr~t national.
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A long terma, la recherche-diveloppfment du FOFIFA devra itre considirie
 
coe un service public dont l'exicution no Lieut s'accommoder d'une
 
instabiliti do financement. La subvention de l'Etat devra couvrir la
 
totaliti des dipenses de personnel permanent, les dipenses
 
d'investissement at au moins 50% des dipunses de financement do la
 
recherche.
 

Dans l'intervalle, des sources ext~rieures publiques de financement
 
devront venir completer la contribution du budget natonal. Nianmoins, le
 
recours 1 1'aide ext~rieure peut entralner une dispersion et le
 
dicentrement de l'effort de recherche, lorsqu'il est d~cidg on fonction
 
des objectifs at prdfirences particuli~res des diffdrentes agences
 
extirieures de financement. Pour pallier A cat inconvenient,
 
l'utilisation des apports de diverses origines devra atre coordonnie par
 
l'institution nationale de recherche agricole ou l'instance nationals
 
chargge de la planification at de la coordination des recherches
 
agricoles nationales (cf ch. 4.2.2), en fonction des besoins do
 
r6alisation d'un programme national de recherche prialablement 4tabli ou
 
nigoci6 avec lea donneurs gventuels.
 

4.1.7 La Programmation des Recherches
 

A l'horizon du prochain plan quinquennal (87-92), lee programmes du
 
FOFIFA devraient entrer dane le cadre d'une planification nationals des
 
recherches agricoles (cf. chapitre 4.2.2). Pour la piriode presents, il
 
appartient au comit6 scientifique du FOFIFA, constitus sous les formes
 
precidemment dicrites, d'accomplir les tiches suivantes:
 

(1) L'introduction de procidures institutionnelles de programmation
 
et d'valuation des recherches
 

Quatre points paraissent essentials:
 

- une redifinition do la notion de programme. Jusqu'& ce jour, le 
FOFIFA a retenu la notion de programme "par production" 1 l'intirieur 
des disciplines scientifiques. Il est nicessaire do lui substituer 
la notion do programmes multidisciplinaires "par production" ou "par 
thims" ou par "systmes do production" 

- uno redifinition de la notion d'dvaluation des recherches. Il 
convient do distinguer entre a) l'appriciation des travaux 
individuals des chercheurs b) l'examen do l'dtat d'avancement d'un 
programme ou d'uno opgration do recherche, par rapport aux dilais at 
aux objectifs annonc6s c) 1'dvaluation des ri3ultats acquis ou 
attendus, du point de vue de l'avancement des connaissances at de la 
diffusion des innovations dans le milieu 

- l'organisation de la participation de la vulgarisation at des 
utilisateurs de la recherche i l'identification des problimas et 1 
l'expression des besoins de recherche 

- l'introduction du fina-acement des recherches multi-disciplinaires sur 
programme. Lee dipartements scientifiques continuent 1 recevoir un 
budget pour leur fonctionnemant courant ot le financement des 
programmes qui leur sont propres. 
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(2) Le bilan des programmes en cours
 

Bilan do l'acquis:
 

- 1'inventaire des ressources (humaines, financiires, matirielles) 
mobilises au profit d'un programme 

- l'intgrit du programmne pour le ddveloppement 

- lee r6sultats acquis 

- la capaciti des 4quipes 1 rdaliser les programmes. 

Dilan prospectif:
 

- ressources additionnelles ndcessaires 1 une rialisation satisfaisante
 
du programme
 

- rdsultats attondus.
 

(3) Une decision de reconduction, do renforcement, do r6orientation
 
ou d'extinction des programmes et opgratiorw do recherche en cours
 

Les prograrm.es dont les coats de r6alisation sont disproportionnis au 
regard de l'iritirt pour le ddveloppement des rdsultats attendus, doivent 
9tre gliminis. Les programmes et opgrations do recherche dans lea 
stations expdrimentales specialisees doivent faire l'objet, de ce point 
de vue, d'un examen rigoureux. 

(4) L'4tablissement d'un schma directeur de programme et
 
d'opgrations prioritaires
 

II est essentiel quo le FOFIFA formule sa propre doctrine d'intervention 
et aboutisse a des proposi.tions de programme argumentees et 
circonstancides susceptibles d'itre ndgocides avec lea utilisateurs de la 
recherche ou des agences de financement. A cet effet, le comitg
 
scientifique du FOFIFA doit s'efforcer de ddterminer les besoins de
 
recherche correspondant aux objectifs du d6veloppement, tel qu'exprimgs
 
dans le plan et actualiss par la direction do la planification du MPARA,
 
et traduire ces besoins en programmes opgrationnels et hierarchises. II 
doit itre 4tabli des axes prioritaires ds recherche par rdgion, par 
th~mes scientifiques, par production, par catdgories do producteurs. 
L'allocation des ressources disponibles (humaines et matirielles) du
 
FOFIFA entre les programmes d6signds comme prioritaires, ainsi quo lea
 
besoins additionnels n6cessaires, doivent 9tre explicitds.
 

(5) Les nigociations de programmes avec lea utilisateurs do la
 
recherche ou lea agences do financement
 

Les financements devront suivre le programmes, non l'inverse.
 

http:prograrm.es
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4.1.8 La Planification des Ressources Humaines
 

(1) Perspectives 1 long terme
 

Une politique do recrutement et do formation au FOFIFA devra nicessairement
 

tenir compte:
 

- des besoins en personnel scientifique et technique pour la rialisation des 
programmes de recherche. La nature, 1'orientation et la localisation des 
recherches A accomplir, ainsi que l'ordre des prioritis retenues, doivent 
itre 	ddfinis avec pricision
 

- de la capaci.tg des 4quipes en place 1 r~pondre aux besoins de recherche 
ainsi exprimns: sp~cialitis scientifiques reprdsenties, niveau de 
qualification at motivation professionnelle des agents, degre de stabilitg 
du personnel, mobilit4 des agents face & des obligations d'affectations 
nouvelles, contraintes d'gs, etc. 

- des moyens financiers disponibles pour le recrutement de nouveaux
 
chertheurs, ou le recyclage des agents en poste.
 

Ii appartiend:a au comitg scientifique du FOFIFA d'dtablir un plan de
 
recrutement at de formation sur dix ans A l'issue do la phase actuelle de 
reorganisation de lVinstitution. Cette operation exige en effet, pour etre 
menge A bien, qua leas contraintes financiires soient levies et quo les beeoins 
de recherche A moyen at a long terme puissant itre identifies at higrarchisis 
avec precision. 

(2) Perspectives A court terme
 

Pendant les deux ann~es 1 venir, un certain nombre d'actions pourront et
 
devront nianmoins 9tre engagges:
 

a. 	Dans le domaine do la formation
 

i. 	 en toute premiere prioriti, le recyclage des scientifiques et
 
technicians supirieurs dans toutes les spicialitds
 
scientifiques. Ceux-ci devront binificier de stages do
 
formation dane lea centres internationaux de recherche 
agronomique at dans lea organismes 6trangers 1 la points do la 
recherche en milieu tropical 

ii. la partizipation des responsablea do la recherche et des 
animateurs des futures iquipes A des cours et siminaires ayant 
trait au "management" do la recherche 

iii. le recyclage de la totalitg des chercheurs at des technicians 
superieurs du FOFIFA dane la recherche-dgveloppement. Les deux 
thimes de travail essentials devraient itre: l'identification 
des probl~mes devant 9tre itudigs par la recherche at la 
g6ngration do tuchnologies appropriables par les agriculteurs at 
appropriees a leurs bissoins. Tant en ce qui concerne les 
recherches rizicoles qua la recherche-dgveloppement, une grande 
partie des enseignements devrait do prifirence prendre la forme 
do sessions animies par des professeurs ou des chercheurs 
invites 

http:capaci.tg
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iv. 	la constitution d'une equipe rattachie do maniere permanents A 
un programne permanent sur le riz et les syst~mes do production 
basies sur la riziculture. L'essentiel des possibilitis de 
recrutement et de formation de chercheurs dans lea annies a 
venir devront ;tre riservds 1 cot effet. Certains chercheurs 
spicialisis sur d'autres productions devront accepter de se 
reconvertir. 

b. 	Simultangment, la direction du FOFIFA devra preparer et nigocier avec
 
le autorit~s gouvernementales un nouveau projet de statut de
 
chercheurs do la recherche agronomique appliguge dont la promulgation
 
conditionne de faqon primordiale la stabilite et lea motivations du
 
personnel scientifique. II devrait igalement permettre 1e
 
reclassement do certains chercheurs confirmds.
 

Ce statut des chercheurs devrait comporter:
 

i. 	une liste des diplames susceptibles d'etre prisentis sn 
iquivalence du dipl~me do I'EESSA pour une candidature 1 un 
posts do chercheur-stagiaire. Le jury do recrutement interne au 
FOFIFA devrait rester libre de dispenser du stage probatoire on 
tout ou partie, les candidats ayant une experience ou une 
formation plus glevies 

ii. une description pricise de la durge et des conditions
 
d'exicution du stage probatoire prialable i une 4ventuelle
 
intdgration dans le corps des chercheurs do FOFIFA: lieu
 
d'affectation, stages do terrain, formation compigmentaire
 
requise, direction scientifique, mimoires de stages, etc. Cotte
 
itape du stage probatoire viendrait remplacer l'actuelle
 
catigorie des collaborateurs techniques
 

iii. 	la cr6ation d'un tableau d'avancement et d'un systime de
 
promotion au choix pour les changements de catdgoric ou de
 
grades, basi sur la valeur scientifique des chercheurs et la
 
qualiti de leurs publications, leur aptitude A la
 
recherche-diveloppement et lea services rendus. La prdparation
 
de theses do doctorat no devrait pas itre ddcouragge en tant quo
 
tells, mais lea diplmes no devraient plus continuer i prdvaloir
 
sur tout autre crit~re
 

iv. 	un code des droits et obligations des chercheurs concernant
 
l'affectation dan les contres et stations rigionaux et la
 
liberti de choix des programmes do recherche
 

v. 	 une modification des droits et obligations rdsultant du prdsent
 
statut do chercheur-enseignant dont relivent actuellement les
 
chercheurs du FOFIFA. Le ddtachement dans d'autres organismes
 
publics ou l'autorisation de donner un enseignement 1
 
l'Universiti devront itre dicidgs par le directeur du FOFIFA sur
 
avis 	favorable du comitg scientifique.
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I1 convient nianmoins d'instituer sur is fait que la promulgation
 
d'un nouveau statut, ricompensant mieux Is travail scientifique, doit
 
itre lid 1 l'gtablissement d'un systime d'dvaluation des travaux et
 
des activitds des chercheurs (cf. Ch. 4.1.7).
 

C. 	Enfin, il conviendrait de prdvoir toutes mesures permettant de
 
riduire les ddsdquilibres numiriques entre lea diffirentes catdgories
 
du personnel
 

II conviendrait de ne plus procider A de nouveaux recrutements de 
techniciens at agents d'exdcution. Les contrats i durde ddterminde 
ne devraient plus itre systdmatiquement renouvelis. Par contre pour 
rdpondre & certains besoins nouveaux, il conviendrait do privoir le 
recrutement d'ing6nieurs ou de techniciens do haut niveau dans Is 
domains de l'informatique, de l'41ectronique at de la rdparation des 
6quipements scientifiques. 

4.1.9 La Rgorganisation du Rdseau des Centres st Stations
 

Des enquites devront itre conduites dane toutes ls stations rcqionalssvisant
 
A 4valuer:
 

- l'dtat de conservation, i'intdrit scientifique etls cott d'entretien des 
collections genatiques 

- l'intirit scientifique et i'intgrit pour le ddveloppsmentdes 
expirimentations 

- is coat do restauration at is prix de cession, des terrains, batiments et 
laboratoires 

- la valeur agronomique des implantations: superficies cultivables, 
aptitudes culturales. 

Sur cette base d'information, un plan do r4organisation du rdseau actual devra
 

atre 	dressd comportant trois volets:
 

(1) L'all~gement du riseau actuel
 

Les stations at points d'essais dont Is coat do rinovation paraltra
 
disproportionng avec leur intgrit pour la recherche-dgveloppement, devront
 
itre transfirgs au secteur productif. La gestion pourrait en itre confide 1
 
des organismes do production ou do vulgarisation sous tutelle du MPARA. La
 
redistribution coopgrative des terres aux anciens employis des stations sous
 
l'dgide du service de r~forme agraire du MPARA pourrait 6galement itre
 
envisagge. Le FOFIFA devrait dans la plupart des cas ndgocier le droit de
 
maintenir une pr6sence scientifique. De ce dernier point do vue, la meilleure
 
solution serait la transformation des stations en fermes pilotes ou en fermes
 
gcoles bdndficiant des conseils de la recherche.
 

(2) La rdnovation at l'4toffement progressif des stations maintenes dans
 
is secteur de la recherche en fonction de l'accroissement des ressources
 
financi~res et humaines du FOFIFA
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(3) La creation de centres rigionaux Pluridisciplinaires de recherche
 
agricole dans chacune des grandes rigioni, economiques et/ou des grandes zones
 
agro-ecologiques
 

Ces centres rdgionaux devront 9tre orientis vers la recherche- diveloppement
 
at Stre dotis d'un riseau de points dlessais multilocaux et en milieu rdel
 
("villages-laboratoires").
 

Lour localisation devra tenir compte do certains crit~res:
 

- l'existence d'une s tion pr~existante 

- la proximiti d'une grande ville at do facilit4s de communication 
correspc-dants aux exigences de condition de vie at d'environnement sociali 
des chercheurs 

- la proximitg des grandes opgrations do d~veloppement 

- la presence do centres universitaires r4gionaux. 

La r~organisation du reseau des centres at stations devra impgrativement are,
 
acconpagnge do la renovation at du renouvellement des equipements
 
scientifiques at techniques, y compris le mat~riel at lea produits do
 
laboratoire dont lee ruptures d'appcovisionnement bloquent tout le travail de
 
recherche.
 

4.1.10 L'Acces A l'Information Scientifiue
 

Un service de documentation et d'information scientifique at technique, y 
compris une bibliotheque centrals, constituent un outil indispensable A la 
gestion des connaissances, & l'orientation at A la conduite des programmes 
recherche, at A l'etablissement d'un flux continu d'echange d'information tant 
A A'interieur d'une institution de recherche qu'entre celui-ci at l'extirieur. 

La premiere phase do son d~veloppement consistera principalement & 
inventorier, identifier et localiser toute la documentation existant 
actuallement & Madagascar at relative & la recherche agronomique relevant de 
la competence du FOFIFA. 

En deuxieme lieu, il devra:
 

(1) Rechercher aupr~s de l'assistance bilaterale frangaise un appui 
technique permettant au FOFIFA do reconstituer son patrimoine documentaire 
dane l'etat oZi il se trouvait en 1974 at do le completer par toutes les 
publications, rapports at documents d'archives relatifs aun recherches 
agronomiques conduites A Madagascar depuis cette date. Il devra itre procidg 
au microfichage de la totalit6 des documents d'archives concernant des etudes 
at recherchas conduites & Madagascar ditenus dme part par les centres de 
documentation de l'ORSTOM (& Paris) at d ' instituts du GERDAT (A Paris at 
Montpellier), d'autre part par lea centre, de documentation 1 Madagascar. Un 
lot complet de microfiches devra etre dispose dans la bibliotheque centrals du 
FOFIFA. Des documentalistes devront itre formes & l'utilisation do ce 
matiriel. L'4quipemont correspondant (lectures, machines & reproduire) dovra 
itre fourni. 
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(2) Nigocier avec la coopiration frangaise, lea assistances techniques
 
bilatirales et lea organisations internationales du systeme des Nations Unies
 
(PNUD, UNESCO, FAO, UNIDO, OMM etc) un projet ou plusieurs projets
 
complimentaires en vue:
 

- do mettre au point un systime d'information et do documentation compatible 
avec lea syst~mes internationaux 

- do renforcer l'organisation et la gestion du centre de documentation at'de. 
la biblioth~que centrals du FOFIFA 

- de crier et d'animer le service d'6changes d'information tant sur Is plan
 
national qu'international
 

- d'accroltre lea compdtences techniques du personnel
 

- de doter le service de documentation des 4quipements indispensables au 
classement, A la conservation (reliure), A la reproduction et i la 
recherche docuentaire informatisie (micro-ordinateur). 

Outre la continuation des activitis ci-dessus dcrites, le service do 

documentation et d'information scientifique du FOFIFA aura pour mission: 

- de tenir A jour et d'41argir la couverture bibliographique
 

- d6 mettre au point et d'actualiser un syst~me documentaire st
 
d'inormation sur les programmes de recherche agricole rdalisis sur le
 
Territoire National
 

- do tenir A jour un registre de touts la documentation so rifirant aux 
travaux du comitg scientifique du FOFIFA et des comptes-rendus des siances 
de travail du conseil d'administration 

- do participer et de servir de correspondant aux reseaux documentaires mis 
en place par les institutions internationales (tel AGRIS- CARIS do la 
FAO); de participer et do coopgrer intensivement A l'4change documentaire 
avec lea centres documentaires de toutes lea assistances itrang~res 
oeuvrant A Madagascar 

- d'tablir des liaisons et des 6changes suivis avec tous lea pays on 
Afrique, en Asia et en Amirique Latine ui sont situis dans des conditions 
agro-ico-climatiques semblables A celles des diverses regions do 
Madagascar. 

4.1.11 La Valorisation des Recherches
 

(1) Le traitement des informations scientifiques
 

Les informations devant itre trait6es par la recherche agricole sont do plus
 
on plus nombreuses et complexes. Ceci s'explique par: d'une part la grands
 
variabiliti des situatiotts socio-4conomiques et des factours climatiques et
 
pidologiques dans les rigions d'intervention de la recherche a Madagascar,
 
d'autre part la complexiti croissants des protocoles ot diapositifs
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expirimentaux exigis par lea recherches sur les systimes traditionnels de 
production qui sont des systemes interactifs complexes (association des 
cultures, agencements agro-sylvo-pastoraux; interactions entre agro-ico- et 
socio-systmes etc.).
 

La creation d'un viritable service de biomtrie at d'analyses statistiques 
devra itre encouragge au FOFIFA. Ce service aura trois fonctions principales: 

- une contribution i la mise au point des dispositifs at protocoles
 
expirimentaux
 

- la mise en mimoire de donnges d'observation at denquite
 

- une contribution au traitement statistique at i l'interprdtation
 
scientifique des risultats d'observations ou d'enquites
 

- une aide A la gestion fournie 1 la direction administrative at financi~re 
du FOFIFA (automatisation de la gestion du personnel, do la tenue des 
registres at des livres de compte, des besoins d'intendance). 

Ce service devra disposer d'un ordinateur 1 la mesure du volume des donnges A 
traiter par unitg de temps. 

En attendant cette solution d'ensemble, des micro-ordinateurs de bureau
 
devraient itre mis A la disposition de certains dipartements scientifiques.
 
Les besoins les plus urgents en mati~re de traitement des informations
 
existent en foresterie et pisciculture, en socio-4conomie rurale at en
 
phytotechnie.
 

(2) La pr6sentation des r6sultats scientifiques
 

La prisentation des risultats scientifiques doit tre adaptie aux besoins des
 
diff'rents utilisateurs.
 

II convient au moins de distinguer entre:
 

- les fiches techniques at les manuals de planteurs destings ' la
 
vulgarisation
 

- les articles at ouvrages de vulgarisation scientifique destines & un 
public d'ingdnieurs at de responsables du ddveloppement agricole 

- lea articles at ouvrages scientifiques sp4cialisgs destings ' la
 
communauti scientifique nationale at internationale.
 

L'amilioration de la forme sous laquelle les innovations de la recherche 
doivent itre prisenties au vulgarisateur at au producteur est en ella-mame un 
objet pour la recherche (Ddpartement "Recherche-Dgveloppement"). 

Una tiche immndiate est de rialiser un prisentation opgratoire des risultats 
antgrieurs de la recherche agricole a Madagascar. En particulier, lea 
spicialistes de la riziculture malgache devraient 8tre sollicitds en vue de 
produire les fiches techniques de la riziculture am6liorge valables pour 
chacune des zones agro-4cologiques dix pays, en vue de leur utilisation par la 
vulgarisation.
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L'amilioration do la forms sous laquelle lea innovations de la recherche
 

doivent itre transmises au vulgarisateur et au productour esat, en elle-mame,
 

un object pour la recherche.
 

A plus long terms, le FOFIFA, tout particuliirement son dipartement de 

recherche-diveloppement, dovra contribuer A l'dlaboration d'une m'thodologie 
de la vulgarisation. 

(3) La publication et la diffusion des recherches
 

Tr;s rapidement et de maniere imperative, le FOFIFA devrait se doter d'un 
service d'idition et de publication. II s'agit A la fois de diffuser le plus 
largement possible les r6sultats de la recherche agricole au niveau national 
at do rompre l2isolement actuel do Madagascar par son insertion dans le riseau 
international d'irLformation scientifique at technique. 

Un Institut national de rechercho agronomique do i'importance du FOFIFA
 
devrait publier sa propre revue scientifique, permettant la diffusion
 

Un ou
internationale de ses rdsultats de recherche sous son propre label. 

plusieurs numeros devraient pouvoir itre, dans lea deux prochaines annoes,
 
consacrgs A la presentation des r~sultats de recherche 1974-1984 du FOFIFA.
 

La publication dans lea revues nationales existantes, tells la tr;s bonne
 
revue de l'EESSA "Terre Malgache", devrait itre encouragge, A titre do
 
solution alternative.
 

4.2 	 Propositions Concernant les Relations entre le FOFIFA 

ot son Environnement 

4.2.1 L'Articulation Recherche-Vularisation
 

La restructuration du MPARA, privue par d~cret (8336 du 31 octobre 1982)
 
comporte une riorganisation do la direction de la vulgarisation agricole.
 

Les 	principaux glments de cette riorganisation paraissent itre les suivants:
 

- la vulgarisation doit tirer les leqons des experiences antirieures et sur
 

cette base definir une nouvelle methodologie adaptee au contexts actuel 

- lea producteurs doivent itre appelds a exprimer leurs propres besoins dane 
le domains technologique. La vulgarisation doit amener lee agriculteurs A 
donner leur avis sur les conditions de rialisation et lea rdsultats des 

easais agronomiques conduits sur les champs de dimonstration afin d'en 
tenir compte dans le choix des innovations A diffuser. Le vulgarisateur 
doit devenir un conseiller agricole qu lesa agriculteurs doivent venir 
questionner et solliciter 

- de nouveaux moyena de communication doivent atre utiliis~a. En particulier 
le recours aux ondes at l'utilisation des moyenas audiovisuels doivent atre 
renforcis 
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- 'encadrement rural at l'organisation i la base de la vulgarisation
doivent itre igalement reconsidiris. 
I1 faudra en particulier faire la
distinction entre l'encadrement do la petite paysanneris et l'encadrement
 
des producteurs intigr6s dane lea grandes opgrations de production
 

la recherche et la vulgarisation doivent travailler ensemble au stade de
la "privulgarisation" pour la definition des thimes techniques A diffuser
 an milieu paysan. Cet objectif implique quo la liaison
recherche-vulgarisation soit 1 la fois formalisge et intensifige. 
La
restructuration do la direction de la vulgarisation agricole au MPARA
comports ainsi la crgation d'un "service d'appui ot do liaison avec la
recherche". 
Un service identique devait etre crie par la suite A la
direction de la production animals.
 

A cette reorganisation de la vulgarisation dont lee principes sont excellents,
la recherche doit repondre par des adaptations correspondantes.
 

Nombre de reconmendations formulges precidemment devraient ainsi favoriser de
maniere convergente le rapprochement entre la recherche du FOFIFA at la
 
vulgarisation.
 

-
 de nouvelles prioritis et do nouvelles mithodes d'intervention pour la
 
recherche (cf. 4.1.1)
 

- la participation de la vulgarisation A l'identification des problimes de
 
recherche (cf. 4.1.7)
 

- la criation d'un nouveau dipartement de recherche-diveloppement (cf. 4.1.5
(6) specifiquement chargg, dane le cadre des recherches sur les systimes
de production, des relations entre la recherche et la vulgarisation
 

- la formation de l'ensemble des chercheurs du FOFIFA 
' la recherche­
developpement (cf. ch. 4.1.8)
 

-
 la creation de centres regionaux pluri-disciplinaires de recherche
agricole datds de riseaux de points d'essais ot d'experimentation en
 
milieu riel (cf. ch. 4.1.5 (5))
 

- Vadaptation do la presentation des risultats de la recherche aux besoins
des differentes cat6gories d'utilisateurs (cf. ch. 4.1.11 (2)).
 
Nianmoins ces dispositaions A caract~re institutionnel Wont de sons quo si
elles 
dibouchent sur une modification des pratiques concretes do la recherche,
dane deux directions: l'expirimentation et les essais en milieu riel d'une
part,. t la participation des chercheura au stade do la diffusion des
innovations en milieu paysan d'autre part. 
 La recherche doit pouvoir suivre
et 4tudier lea conditions et les modalit6s de 1'adoption des nouvelles
technologies par les agriculteurs afin do reajuster en consiuence les
syst~mes techniques de production a vulgariser.
 

Cette pratique d'une viritable recherhe-vulgarisation ne pout s'accomoder

d'implantations temporaires et d'observations do courts durge:
 

D'une part elle doit mobiliser i des degres divers tous les chercheurs en
agriculture at pas uniquement lea spicialistes do la recherche-diveloppement.
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D'autre part elle doit s'appuyer sur des 
implantations permanents' sur is
 

terrain permattant 1,observation continue 
des structures rielles de la
 

transformer.
production des milieux ruraux i 

la Liaison Recherche-Formationi 
4.2.2 	 L'Enseiqnefmet Supirieur at 

Developpement 

(1) La place spicifique at stratigique de l1'enseignement 
superieur en 

matire de recherche-diveloppement agricole 

maintenant gingralement admis quo la presence d'une recherche active 
11 eat Pour lea 	4tudiants, la pratique 
ost nicessaire a un enseignement do qualite. 

le cadre d'un mimoire de fin d'4tuds ou 
d'une thise est 

de rechorches dans 	 Pour les 
essentielle dans l'appcentissage do la 

rigueur scientifique. 


enseignants, la conduits at la direction de recherches sont indispensables
 

pour la riactualisation de leurs connaissances 
scientifiques, pour une 

meilleure adaptation de leurs enseignements 
aux
 

amelioration constante et un 

conditions nationales, enfin pour leur 

propre 4panouissement.
 

Par contre, on passe souvent sous silence 
l'interet majeur do l'association
 

formation-recherche pour la recherche mime, 
surtout lorsque celle-ci doit so 

cas pour
 
divelopper dans un contexts d'austgrite 

4conomique comne cola est lo 


Madagascar. Cet intgr~t est triple.
 

atdrainer vers la
 
premier intgrit 4vident: celui de permettre de 

repirer

-
 jeunes chercheurs do qualite
recherche des 


second intgret plus diffus mais tout aussi important: 
l'association
 

-

formation recherche-dgveloppement est 

un instrument ddcisif do meilleur
 
Leas futurs
etsea interlocuteurs.
ntre la recherche
dialogue a termse 


cadres du developpement rural, dans 
lo ministte, les projets de
 

slils sont formes en
 
ddveloppement, lea unites agro-industrielles, 

etc., 


contact avec la recherche at sensibilises 
A son ;ntgret pour le
 

diveloppement rural, seront vraisemblablement 
des partenaires plus ouverts
 

de la recherche, plus favorables a son 
extension at 4galement plus
 

exigeants a son 4gard
 

troisieme intgret, une institution d lenseignemeint-rechrche sLsceptible de
 -

ombre de 	recherches qui
un certain
contribuer efficacement a 


requiirent soit le recueil d'une masse 
importante dinformations tels
 

leas enquites pluridisciplinaires, soit 
des
 

lea inventaires sectoriels at 


travaux plus ou moins fondamentaux.
 

sous la direction des scientifiques confirmes, 
lea
 

Les inventaires sectoriels: 	 cartes
 
etudiants peuvent, tout en so formant, 

contribuer a la r~alisation do 

pddologiques ou morpho-pedologiques de 
prospections syst~atiques d' cotypes
 

locaux des especes utiles, ou d'inventaires 
de maladies d'espices v'gdtales at
 

vue do l'6tude de cycles biologiques 
at
 

animales at de leurs vecteurs en 
gpidgmiologiques at la miss au point 

do mthodes do lutte, etc. 

sys do production: il s'agit 
Lea "en 	 itea luridiscipliuires" sur leea 

d'enquites ou analyses techniques ou technico-economiques 
au niveau do
 

parcelles, d'exploitations, de petites 
rigions, qui visent a une comprihension
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du fonctionnoment des unitis ou des systimes do production (itude des 
relations entre diffirents facteurs de production, higrarchisation des 
facteurs limitants des rendements). Or, il semble qu'une institution 
d'enseignement-recherche soit particuli~rement bien places pour conduire do 
tolles enquites en milieu paysan "traditionnel" largement dominant dans 
l'agriculture malgache. L'utilisation systimatique de stages d'dtudiants bien 
encadr~s et bjen int~grgs dans lea communautgs paysannes, peut permettre 
d'obtenir des r6sultats importants de recherche dane de bonnes conditions de 
fiabilitg, de c4l6ritg et a un moindre coCit (sans compter la fonction 
pddagogique de ces stages). 

Les exemples d inventaires sectoriels, d'enquetes pluridisciplinaires mends
 
dans de telles conditions sent maintenant assez nombreux dans le pays en voio
 
do diveloppement. Ils correspondent des formes do recherche
 
particuli~rement adapties au Tiers-Monde ou' lea scientifiques qualifies sent
 
rares et lea besoins de formation considirables.
 

On perqoit ici qu'une programmation nationals do la recherche no doit pas so 
contenter de prendre en considgration lea souls moyens des institutions do 
recherche sp~cialisds.
 

Les recherches prdsentant un caract~re fondamental: loenaeignement supgrieur 
pout pretendre a une certaine spicificit6 en matiere de recherches do base 
telles la g~ndtique et la biomtrie. 

La gingtique est une discipline qui a consid~rablement progress4 depuis deux 
dicennies dans ses applications aux productions vdgitales et animales et aussi 
aux micro-organismes s). Son renforcement sur une base nationals est une 
condition primordiale A la valorisation du patrimoine biologique national, en 
raison des prcqris techniques de nature biologique qui peuvent 1 long terme 
pallier partiellement l'insuffisance do facteurs coateux do production 
d'origine industriolle (engrais, pesticides, aliments concentr~s du btail 
importis, etc); il est 6galement une condition a une pratique plus ouverte et 
mieux maltris~e des n~cessaires 4changes biologiques internationaux. Les 
recherches gdn~tiques i l'Universite doivent so faire en collaboration avec 
celles 	du FOFIFA.
 

La biom~trie-informatique devrait avoir 1 l'avenir un r6le croissant dans lea
 
recherches en raison des services considirables qu'elle pout rendre dans les
 
travaux exigeant le recours a un nombre 4levi d'expdriences ou d'observations:
 
moillouro planification des expirimentations, accroissement de pouvoir
 
d'analyse, obtention plus rapids do risultats, stockage commode
 
dWinformations, etc.
 

L'enseignement de cos deux disciplines devrait done atre a bref ddlai renforci
 
i 'EESSA st au SBA.
 

€s 	 La gingtique des micro-organismes (m~canismo do transfert 
gdn~tique entre bactries, levures, etc.) est largement 
prometteuse dans le domaines de la fixation do l'azote 
biologique, la lutte biologique (par mutants avirulants), la 
production de protiines alimentaires (pour les animaux, pout aitre 
pour le humains), la technologie agro-alimentairo (contrle dos 
fermentations), etc. 
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(2) Lea propositions sur l'enseignement supirieur
 

Les considirations gingrales antirieures plaident clairement pour un
 

renforcement prioritaire de la recherche dane lenseignement supgrieur; mais
 

quels tablissements en seront bindficiaires et selon quel ordre de prioriti?
 

qui fournira ces moyens complimentaires, pour quelles finalitis et i quelles
 
conditions?
 

a. Les problimes des relations entre 1'EESSA, le SBA et le FOFIFA
 

Le choix d'un renforcement de la recherche dans l'enseignement
 
supirieur, notamment i I'EESSA et au SBA, pose le problime des
 
niveaux et champs scientifique de compitences de ces deux
 
institutions. Trois solutions sont possibles:
 

- le maintien du monopole du SBA dans la priparation et 
l'attribution du DEA et du doctorat 

- ou bien l'autorisation donnie 1 l'EESSA de pouvoir monter un 
troisikme cycle avec attribution du titre de doctor-inginieur 

- ou bien la transformation du SBA en un troisikme cycle 
pluri-institutionnel associant organiquement le SBA actuel, 
1'EESSA et le FOFIFA. 

Cette troisikne solution paralt en premiere appriciation la plus
 
satisfaisante. N~anmoins, elle exigerait des concertations et
 
collaborations interinstitutionnelles et interministirielles
 
difficiles A mettre en oeuvre. La n6cessaire modification des
 
riglements et statuts r~gissant le SBA (curriculum des formations,
 
qualification des enseignants, composition des Jurys etc...)
 
exigerait 4galement beaucoup de temps. Enfin elle comporterait un
 
risqie assez grand de voir le SBA se centrer sur d'autres
 
applications que l'agriculture, alors que son intervention dans les
 
domaines plus fondamentaux des sciences agronomiques A l'amont do
 
IEESSA et du FOFIFA reste souhaitable.
 

La seconde solution - creation d'un III cycle autonome i I'EESSA, a
 
le plus de chance de s'imposer.
 

b. 	Le renforcement prioritaire de la recherche A lEESSA: conditions et
 
modalites
 

Le renforcement du potentiel scientifique de 1'EESSA devrait sans
 
aucun doute bingficier de la prioriti compte tenu de son r6le
 
diterminant dans la formation des cadres agronomes, et surtout de
 
l'impact possible a court terme sur le ddveloppement d'une plains
 
"mobilisation" adaptie des enseignants et 4tudiants sur certains
 
programmes de recherche.
 

Ainsi les nombres d'enseignants-chercheurs at chercheurs-enseignants 
miriteraient d'atre sensiblement glevis dans plusieurs 
disciplines-cli telles (lists indicative et non exhaustive) 
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l'agronomie ginirale (relations eau-sol-plante, systimes de culture,
 
etc), l'amlioration desplantes, lea sciences sociales, la
 
biometrie-inormatique ). Les moyens en fonctionnement,
 
ddplacements, iquipements, documentation- publication devraient itre
 
fortement accras.
 

Ce renforcement de I'EESSA aurait des contre parties impiratives. La 
premiere serait une refonte de son modile pidagogique visant a 
l'dtablissement de constantes interactions entre enseignement, 
recherche et d~veloppement. La formation laisserait une plus large 
place aux stages groupds, dument prdpargs, organisds dans des regions 
jugies prioritaires (en liaison avec des projets de ddveloppement 
futurs ou en cours). Les cours magistraux seraient riduits au profit 
de seminaires, travaux personnels et en groupe faisant appel A un 
service plus 4toff de publication-documentation. 

En outre, les lieux et thimes de stages, lea programmes de recherche 
lids et en ddcoulant devraient itre agrgis et 4valugs par un comit4 
scientifique ad-hoc dont la composition renvoie au problime du 
financement, de la tutelle administrative et scientifique de la 
recherche A lEESSA. Dans ces domaines, il semble qulil y ait deux 
options: 

- ou bien le renforcement de lEESSA se rdalise sans liens 
institutionnels avec le FOFIFA: lEESSA devient alors un 
4tablissement autonome d'enseignement - recherche, avec son 
propre comiti scientifique, et la coordination des programmes,
 
l'arbitrage dans la r6partition des moyens entre le FOFIFA et
 
1'EESSA sont configs 1 une commission de la recherche
 
agronomique situee au niveau national
 

- ou bien le renforcement de IEESSA se fait par la creation de 
"laboratoires associ~s" du FOFIFA qui y affecterait des 
ressources humaines, matdrielles et financi~res, et 
contribuerait A 'orientation et A l'evaluation des programmes. 
En contrepartie de cette intervention du FOFIFA, il serait 
indispensable de prdvoir la participation du directeur de
 
I'EESSA au comite scientifique du FOFIFA.
 

Il serait igalement hautemont souhaitable de confier 1 quelques 
enseignants de lEESSA la direction ou la responsabilite de certains 
programmes du FOFIFA, notamment en amilioration des plantes, 

(IS Actuellement on compte 34 enseignants permanents seulement pour 

pris de 400 itudiants au total, i I'EESSA, contre 12 enseignants
 
pour moins d'une quarantains d'dtudiants au DEA et de doctorat au
 
SBA 
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technologis agro-alimentaireo biomitrie et syst~mes do
 
production .
 

Cotte seconde option serait la plus favorable dans la mesure ou
 
elle conduirait i la crgation d'un viritable pool scientifique
 
agronomique national, o les responsabilit~s et activitis
 
seraient riparties au mieux des besoins du ddveloppement rural
 
at non pas figdes dane des i'q "tutions trop jalouses de leurs
 
prerogatives.
 

C. 	Le ranforcement plus limitg du SBA
 

Le SBA devrait de toute fagon pouvoir confirmer sa vocation de
 
recherches plus ou moins fondamentales i l'amont de I'EESSA at
 
du FOFIFA. Tout renforcement du SBA devrait nianmoius itre
 
accompagng par une meilleure programmation de ses recherches,
 
comportant une concentration et la higrarchisation des thimes de
 
recherche de l'4quipe enseignante at des 6tudiants.
 

4.2.3 La Planification at la Coordination Nationale des Recherches
 

(1) Perspectives A long ou moyen terms:
 

A l'horizon du prochain plan quinquennal, tous les programmes conduits 
par les diffdrents organismes at unitis de recherche agricole devront 
itre int~grds dans un proqramme national do recherche agricole. 

L'41aboration at l'exdcution d'un tel programme exigera la rialisation 
d'un certain nombre de procedures: 

a. 	La formulation de la politique nationals do diveloppement
 
agricole
 

Comme tout autre secteur de l'gconomie nationals la recherche
 
scientifiqui qui est un investissement, doit servir les
 
objectifs at respecter les priorit~s de la politique nationale
 
de diveloppement agricole.
 

Nianmoins la recherche n'a par un caractire uniquement
 
instrumental. Ella a un r6le essential A jouer dane
 
l'61aboration da la politique du ddveloppement agricole at la
 
priparation des projets de diveloppement rural qui doivent
 
n'cessairement so fonder sur une connaissance scientifique des
 
ressources naturelles at humaines en agriculture at l'dvaluation
 
de leurs potentialit~s.
 

'' 7' Cotte solution n'est pas nouvelle; ella a prdvalu dans quelques
 
pays st, par exemple, fonctionne do fagon globalement
 
satisfaisante on France (entre l'Intitut National do la Recherche
 
Agronomique at lee Ecoles Nationales Supirieures Agronomiques).
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b. 	 L'etablissement d'un plan national pour la recherche agricoleIl
 
appartient aux autorites politiques at non aux dirigeants de la
 

recherche, do dicider de l'importance at de lorigine (nationale
 
et extirieure) des ressources financi~res et des iquipements mis
 
i la disposition de la recherche agricole
 

Le plan national de diveloppement doit comporter un volet de la
 
recherche agricole. I1 doit mentionner le montant des
 
ressources financi~res weises A sa disposition at privoir leur
 
allocation par production, par rdgion at par catigorie de
 
producteurs. Lqs projections du plan dans ce domaine, doivent
 
s'appuyer sur une bonne connaissance an situation de ddpart de
 
l'affectation des ressources financi~res, matdrielles et
 
humaines au sein des diff~rents 4tablissements de recherche
 
entre diffdrents programmes.
 

La sdlection at la higrarchisation des priorites de recherche
 
impliquent qua l'instance de planification de la recherche
 
dispose d'informations concernant:
 

- l'ordre des priorit~s indiquies dane le plan do
 
diveloppement national pour l'agriculture
 

- importance relative des productions vigitales ou animales 
concernges dans l'ensemble de la production agricole 
nationale, parfois 4galement le caractbre strat~gique de ces 
productions dans le contexte national du diveloppement 

- la nature at surtout l'importance des risultats economiques 
qua l'on est en droit d'attendre des recherches nouvelles. 
II faut ici 4galement tenir compte de la rapiditg 
d'obtention at do la plus o moins grande facilite de 
diffusion des risultats de la recherche 

- le coat humain at financier des recherches d'entreprise, 
ainsi quo le coat d'application de leur r~sultat. 

Les deux derniers points exigent une contribution directe des
 
chercheurs qui sont seuls en mesure de chiffrer le coat et
 
d'dvaluer les effets rdels sur le diveloppement do leur propre
 
innovation.
 

C. 	La criation d'une instance de coordination des recherches au
 
niveau national
 

Afin 	de tirer le meilleur parti des complgmentaritis entre les
 
diffdrents 4tablissements de recherche at d'4viter les doubles
 
emplois il convient d'4tablir des mncanismes institutionnels do
 
coordination des recherches agricoles au niveau national.
 

Una comission consultative do la recherche agricole pourrait
 
itre cr6ge at recevoir pour fonction:
 

- do tenir l'inventaire des ressources nationales pour la 
recherche agricole ainsi quo celui des programnes do 
recherche en cours 
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- d' valuer l'adiquation entre la ripartition actuelle des 
resaources et lea besoins de recherche actuels et potentials 

do faire, A l'intention des ministres de tutelle do la
 
recherche agricole et des dirigeants d'dtablissement de
 
recherche, des recommendations susceptibles d'amdliorer la
 
coordination entre diffdrentes unitds de recherche relevant
 
de diffirents 4tablissements: repartition des
 
responsabilit~s de recherche, programmes communs, approches
 
complementaires.
 

La commission consultative devrait so voir attribuer le droit de
 
rechercher des financements afin de promouvoir des programmes
 
inter-institutionnels.
 

Cette commission aurait intgrit 1 s'adjoindre des "comitis de
 
programmes" constitugs sur une base multi-disciplinaire at
 
multi-institutionnelle, et charggs d'4tudier l'dtat des
 
recherches et de faire des propositions nouvelles sur certains
 
themes d'intgrit national dont l'avancement depasse les
 
possibilitds d'un soul organisme (ex: fertilisation des sols;
 
mise en valeur des zones arides, etc..). Ces comitis devraient
 
contribuer a l'identification des probl~nes de recherche, et a
 
do meilleures liaisons entre la recherche et la vulgarisation.
 

La commission consultative devrait etre composee des
 
responsables de tous les 4tablissements et unites de recherche
 
on agriculture, ainsi quo do repr~sentants des minist~res
 
utilisateurs do la recherche. Les "comitds de programmes"
 
devraient itre composes de chercheurs sp~cialistes, de
 
reprdsentants des itablissements de recherche concerngs,
 
d'utilisatcurs de la recherche, do repr4sentants des minist~res
 
techniques.
 

Una solution alternative consisterait A faire un retour i la 
rdforme de 1974 crgant "un comit4 interministgriel do la 
recherche scientifique et technique ayant pour mission do 
di1ibgrer de la politique g~n~rale de la recherche, d'approuver 
lea programmes do recherche des organismes pulbics et 
parapublics de recherche, d'arr9ter le montant de l'ensemble des 
ressources et des moyens allou~s par lEtat & toute activite de 
recherche et de decider de leur affectation" (cf. ch. 3.1.2). 
L'expgrience fait malheureusement apparaltre quo ce type do 
comitg, dont la composition r~elle n'est jamais stabilisge (les 
ministres so faisant gin~ralement repr~senter d'une seance a 
lautre par des personnalitds diff~rentes et peu pr~parges A 
leur tAche), no fonctionne pas de mani~re satisfaisante. 

L'objectif d'une gestion nationale centralisge des ressources
 
financiirez et humaines mises A la disposition de la recherche
 
pout 4galement ktre atteint par la creation d'un Minist~re de la
 
recherche scientifique ot technique.
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Cotta derni're solution paralt nianmoins primaturge, dans la 
meure oZiles moyens disponibles, financiers et surtout humains, 
devraient en prioriti itre consacris A la riorganisation de la
 
recherche agricole. Elle prisente on outre le danger, tris
 
souvent sous-estimi dans les pays faiblement industrialisis, de
 
dimobiliser la recherche agricole de sa tiche prioritaire de
 
diveloppement rural.
 

L'4ventuelle crgation d'un Minist;re do la recherche
 
scientifique ne devrait pas s'accompagner d'une remiss en
 
question de la tutelle technique du Minisatre de la production
 
agricole et do la r4forme agraire sur l'institut national do la
 
recherche agricole.
 

(2) Perspectives & court terme: 

Pour l'inunddiat la t~che la plus urgente et la plus importante est
 
d'gtablir les fondements d'une coopgration scientifique entre le FOFIFA
 
at les opgrations do production. Cette coopgration paralt devoir se
 
fonder sur deux principes:
 

a. Premier principe: l'attribution au FOFIFA du monopole de la
 
recherche-ddveloppement n'est nullement souhaitable.
 
Parcequ'ils sont personnellement responsables du succs ou de
 
l'chec de leur entreprise, les dirigeants d'opgrations de
 
production doivent pouvoir decider de l'opportunitg, de la
 
nature ot des conditions d'exdcution des recherches
 
d'accompagnement dans les projets dont ils ont la charge.
 
L'institut national do recherche agricole, de son cot4, doit
 
demeurer libre de ne pas s'engagor dans des recherches qui no
 
lui paraissent pas prioritaires, ou dont le contenu et les
 
conditions de r~alisation ne lui paraissent pas r~pondre aux
 
exigences d'un travail scientifique.
 

Nganmoins la multiplication d'unitds de recherche autonomes dans
 
les operations de production, faisant appel A des chercheurs
 
nationaux isolis ou a des assistances techniques 4trang~res
 
ayant des doctrines d'intervention diffdrentes, serait
 
incompatible avec la maltrise du processus national de
 
planification et de programmation scientifiques. Ella
 
entralnerait, ainsi qu'on le voit ds aujourd'hui, des
 
duplications d'activitg avec l'institution nationale do
 
recherche at un gaspillage des ressources humaines ot
 
financi~res disponibles. Elle ferait en outre otstacle au
 
maintien de la ndcessaire unitg do conception concernant le
 
processus et les mthodes du d~veloppement lui mime.
 

En bref, la coopgration entre le FOFIFA et les opgrations de
 
production est utile et ndcessaire mais elle ne peut itre quo
 
negociee.
 

b. 	 Deuxi~me principe: le FOFIFA doit so voir reconnaltre une
 
responsabilitg do coordination nationals, d'animation
 
scientifique et d'appui mthodologique aux recherches
 
d'accompagnement dans les op6rations de production placges sous
 
la tutelle du MPARA.
 



Cette responsabilite implique quo le FOFIFA par l'intermediaire 
edo
son comits scientifique:
 

- participe en toutes circonstances A la conception des 
recherches d'accompagnement dane lee projets 

- soit associge A toutes lea nigociations avec des partenaires 
nationaux ou internationaux relatives A ces recherches 

- regoive transmission do tous lea risultats d'enquites et 
dlexpgrimentations conduites au sein des projets 

- participe i l1valuation des recherches, sur lesquelles elle 
doit donner un avis motivg au ministire do tutelle (valeur 
des rdsultats mais aussi conditions do rialisation des 
recherches). 

Toute activiti de recherche dane une opgration do production
 
devra faire l'objet d'une convention d'dtablissement avec is
 
FOFIFA.
 

Chaque convention devra mentionner lea glments suivants:
 

- titre du programme
 

- organisms ou laboratoire auquel est attribuie la 
responsabiliti scientifique du Programme 

- organisme ou service auquel est attribuge la responsabiliti 
do la gestion financiire et comptable du programs 

- organisme(s) et/ou laboratoire(s) associi(s) A la 
rialisation du programme 

- personnel scientique et technique affecti au programme 

- objectif de la recherche et risultats attendus 

- procidure envisagge pour le suivi et l'dvaluation du
 
programme ainsi quo pour l'dtablissement des plans annuals
 
do travail
 

- calendrier ditailli des travaux
 

- ichiancisr des dipenses 

- publication, diffusion et utilisation des rdsultats
 

formation A la recherche du personnel scientifiqus et 
technique malgache. 
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Le nigociations finales concernant ces conventions devraient
 
avoir lieu i la direction de la planification (service
 
deprogrammation) du MPARA, qui devrait les enregistrer et
 
eventuellement jouer un r61e d'arbitrage entre les deux
 
catigories de partenaires.
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CENTRES ET STATIONS DE RECHERCHE DU FOFIFA 

IAnnexe 

TAWAN VzV- RqionPROVZINCE 

AATOBZ - DRA 

STATIONS + Tsaibasass p6dologiss transf6rt du CWT au FOFIrA en 1978 ?) avant CRT 
C.ZRmZs 

, 
Points assi (distance centre 6 points essais agconomie-ginitLque, 4 mains de 10 km (10 ha)# 

ou station) 
 Mahitsy (5 ha-36 km)t rLx innigue, 
Ampangabe (1 ha - 25 km), vats# tanety 

Ville Is plus proche (ks) Tananarive (5) 

Annde - Organism.a nt6kieur 1958 - IRAN 
0
 

Altitude- pluviomdtrie-Tempitatute 1400-1300mm-18
 

DEPAREWKWT DRA
 

Divisions Agronomie 
 P4dologie Phyto-

DO Gdntique (Tsimbaxzaz) pathologie Entosologie Economie Total 

PERSOtNEL permanent 
45 30 17 17 226Totel 37 8O 

Dont scientifiques (VI-X) 1 12 9 6 3 2 33 

technicians (11-V) 5 5 15 3 2 5 30 

Personnel saisonnisr 15 ­ --

(6quivalent annies) + 3 Coop.
 

- A17SURFACE Totals 17 - -

Dont utilisiss pour Ret Prod.
 
I bureauLabo, bureaux 
66.2
200 02 


0
Dont utilisdes pat ouvniars 


0.
ANIIMAUX - Bovins viand* (v) lait (1) 


Autres 
 0
 

EQUIP NENTS 
8 (2) 3(?) 3 (0) 7 3 (0) 20 (3)?
Vihiculess tot,1 (dont bon itat) 


LGE1NTS CadrsS-Ouvriers 0 0 0 0 0 0 

Qualit6
 

FINANCEKNETS (millions francs) 
Recettsss R (82) 

Fonctionnement F (82) 

mai (an)- mini (an) 

Fiches Pas de 4 change-OBSERVATIONS 
incompltes points ments 

(manque essai DRA locaux depuis 

physiologie dans tout 1974 

vig. at is pays 
miccobio­
logis @ols) 

?WVOSpace bkctk
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TIN~?AmAi4AVZ -~io 

VETMZ AISAT0BX ANSATOBS PADRZANM3 
STATIONS 
Pointe esnaim (distance contge ou station) 

villis I pluo proche (ka) 
Ann&e - gganisae *ant6cieu* m.T ID4VT 
Attitude - Pluvioatrie - Temotatue --

DEPARDEMZN DRIP DRTA • RZV 

PERSONNEL permanest 
tal 103 30 152 

Dent ocientifiques (VI - X) 13 4 10 

technicians (III - V) 7 4 29 

Petsonnel saisonnie a. ? 7 
(6quivalent anre) + 3 Coop. 

SUR ACES totaleS 
Dont utiliisre pout R at Prod. 

Ancien bitimant 
Ecole torestibte 

Dent utilis4es pat OUVCL 
S 

1 

ANINAUXSovine Viande (V) Lait (L) 0 0 
Autres 

EQUIPDNTS 
Vihiculee (dont bon &tat) 21 (3) 

LO hqflesC&49 e- Ouvier.s 0 00 
QualiLtd 

FIACEMZTS (milliong ftaran) 
Rotcettes (32) 
ronctionnexent (82) 

maxi (an) "-ini (an) 

OBSZRVATIOVB as do fiche Pas de;fiche 
-de centze de centre 
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~VZ~I TANWARZV3 

TATIUS AMBATCI WIT HANdIKAZO SAMAZHA 

tint. (ssIdistance centre Anksoitiottm- Iakat 
ou station) pout Is O A 

Ville 
Ann4 

Is plus prochs (ka) 
- organisae "anthietu 

Tsirohamandidy (70?) 
1920 - IEVT 1956 

AndamssLina 
1972 - CIr 

(50) Ankaeoba 
1962 

kntsirab& 
1974 

Attitude - Fluviomittis - Teudrature soon - 1500 mv- 200 l600n-2000mm.14o 1500m-1700m110 L500lo700mm-180 

DiPArITDEK S DRIV - DMA- DRIP DRIP DRIP DRIP 
Productions principales concetsness 2ovins a1e viandsaolit VIle FrIt 

" ',v'as Itachnologie) 
annuelles, 
Foist, pisciculture 

PERSOMM 
Total 

permanent 147 
dont DUlV 143, DMA 1O, 6 1 2. 
DRIFP 0 

Dont scientitiques (VI -X) 0 0 0 0 
techniciens (III-V) 3 (1,IV2, DRA 1) 0 0 0 

Personnel saisonnier ? 
(Cquvalent annes) 

SURPACE total* 3040 6S . d (18 ) 
Dont utilities pout a at Prod. 3000 

.200 parutages aalLo-
7"Sping 

* 9 DR S 
.15 pins (sep, coll) 
5 eucalup. (sxp) 

* 10 pins .(exp) 

Hords 
* 60 natls 0.5 

Dont utiltla 8 pat ouvcitet 0 I 2 

UIMAUXBovine Viands V) lat (L) 400 V + 820 L 2 zdbus 2 z4bus 
Autisl 120 porgins 

EQUIPI rs .. 

V4hiculas (done bon itat) DRZV7 (1) 00 
Tractsurs (dont bon 4tst) DlV 11 (5) 0 0 0 

LGD MS Cad es - Ouvtiets DRZ 5 - 107 0 4 -4 0- 5 
Quait6 asseS bon 

1I1MAZCIJIITS (millions f ancs) 
Recettes 182) 
Foncttonnesent (62) 
dont mxL (Ian)- mini (an) 

DRZV 24 
DRiV 22 

73 

(dont 7 lai) 

(791 - 16 (81 

0 
0,4 

0-
00 

1 (61) 

05 
L 

OBSERVATZIONS - Marginalsstaton des 
stations sgo. et 
forest. 

- DRAI aucuns actiil ' 
- DM1: 6 personnesl 3ha 

- 143 vachess 69 000 lsit/an 
vindus (480 1/an/vachs) 
dont Is moitid I Sakal 
coot irnsport- ineddt SCht 
contrifuguse bSuiis 
out@ accis diffcill 
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, UCu I'OAJMWIKA Total DRA 

STATIONS .C ALAOM I A.A - ST 
points asses (distance centra ou 

station) 
Dickaville (canne) 

Ville Is plus proche (ko) Toaaina (11) A. tondcasaka 113) Vsateundty (4) 
Annie - Ogganims *ntrieur ORSTON (60)-IRAN, IrAC 1022 IRAN (57-40), IFCC 
Attitude - PluvLomicie- emspcatute In - 3000 -m ­ 2 9 0 780m-200 mm-210 3m-2400 m - 240 

DEPAADNZS Dak IA DRA 
Production* principals@ concerndes Cafs, vanille, uLs Cas 

peLvuiec 
giuc lier. canne, cis Autces vlvtiscs 
sgCimSe bananas Canne 

PURSOMOLp
Total 

ansnt 
i 7n 42 20 

Dont scientitiques (Vt - X) 1 a 2 5 
techniciens (I1 - V) 3 4 . 13 

Personnel saisonniec 2 7 50 
(6quivalent anies) 

SUJIACZ t ts 1 
Dent utIes pout RIt Prod. 2 

1200 
250 

900 
"5 caI 

317S 
341 

* 4 exp. giroflLer, .29 exp, cis 32 exp, coll (G)ex 
poivrier, 

I1l cell. fcultiecs 210 CIM 54 prod. 
Dent utilis4es par ouvrlers ? 430 400 

flAI(X Bovins Viande (V) lsit (1) .SV 25 V 11 . 

QIPD'wTs 
VWhIcules (dont bon &tat) ? 3 (1) a (0) 
Tracteuus total (dont bon Stat) ? 4 (2) 5 

L EG INTSCadrss-Ouvtiets 6 ­ 20 4- 25 9 ­ 13 
Qualit4 adicmgle-mauvas uddi c asset bon 

rINANCZKDS (millions francs) 
Recetts (82) 3,9 0.9 dont 9t tie 2 (S,6 22t cas) 
ronctionnaent (62) 4 4 0,09 + 2? CIOC 

dont xaxl (an) - mint (an) 40 (17), 0 (i1) 45 (78)-$ (2). 

OBS]IVATIIS 



PROVINCES TOANASINA Total 

CErrRES 
STATIUS ANAAIA4AZOTRA - PERINET MAI4GORO - Nord MONGORO -Sud BEFORONA 1AHATSARA 

Points essais (distance centre ou 
station) 

Ville Is plus proche (kn) Norananga ( ) 1oramanga (50) Moramanga ( ) Foulpointe (32) 
Annie - Organisms lantcrieur" 
Attitude - Pluviomtrie - Teupgrature 

1912 
960m- 1700mm- 190 

1978 
900m-1200m-21 

° 
? 
? 4503-3100m-21

0 
1967 
3n-3100on- 240 

DEPARTrAENS DRFP DRFP DRP DRFP DRFP 
Productions principales concernres Forlt-Pisciculture Forst Forit Forst Forst naturelle-

PERSONNEL permanent 
Total 24 6 5 5 1 41 
Dont scientifiques (VI-X) 0 0 0 0 0 0­

technicians (III - V) 1 1 0 0 2 
Personnel saisonnier 0 0 3? 0 0 

SURFACE totale 1800 200 200 100 5 - 2300 
Dont utilisies pour R et Prod 1000 reboisement 62 200 pins (180) at -6 exp pins .­ = 

800 rfserves . 2 coll. pins eucalyptus -

naturelles .60 ex. pins (exp, collect.x) 
Dont utilisies par ouvriers 

A4INAUXz Bovins Viande (V) Lait (L) 0 0 3 z6bus trait 0 0 
Autres 

EQUIPD4ENTS 
V46hicules (dont bon itat) 0 1 (0) 1 (0) 0 0 2 (0) 
Tracteurs (dont bon 6tat) 0 2 (2) 0 0 2 (2) 

LOGRTS Cadres-Ouvriers 0-22 1-8 0-8 0-4 - 0­
1 

Qualit6 bon itat matiriaux iocaux -on b 

FINAIICERENTS (millions francs) 
Recettes (82) 0,12 
Fonctionnement (82) 0.55 0,3 1.5 0.23 - 0,23 2,85 

dont maxi (an) - mini (an) 

OBSERVATIONS Route dlaccis 

- tr~s difficile 
en saison de 
pluie 



PROVINCES 

CENTRES 
STATIONS 

Points assais (distance du centre) 

Villa la plus proche (km) 
Ann6e - Organism. "ant6rieur 
Attitude - Pluviomdtrie - Tespirature 


DEPARTM4ENTS 
Productions principales concernies 

PERSOtRIE permanenst 
Total 
Dont scientifiques (VI - X) 

technicians (111 - V) 

Personnel saisonniea
 
(6quivalent anniea) 

SURFACES total* 
Dont utilisdes pou R at Prod. 


Dont utilisies par ouvriera 


ANIAUX Bovine viande (V) lait (1) 
Autres 

EQUIPD4ENTS 
V6hicules (dont bon itat) 
Tracteurs (dont bon itat) 

LOGEMENTS 	 Cadres - Ouvriers 

qualit6 


FINANCEKENTS (millions francs) 
Recettes (82) 
Fonctionnemant (82) 

dont muti (an) - mini (an) 

OBSERVATIONS 

AMTSERANANA Total 
DRA 

ABANA 
AIBAA (A) ANTALAHA SA)MAVA 

a. Anketrakab 
b. Beslaana 
c. Ankivanja 
d. Ambilobe Antalaha (10) 
1954 - IFCC, IRAN 1952- IRAT 
As 14a ­ 1900 .9-250 A: 39.-

DRA DRA DRA 
Cacao Vanilla Cocotiet 
+ arachide, caf6 (A), 
cis (b), cocotier (c), 
coton (d) 

At 37- abcdt 12 63 	 112 
0 0 0 
4 3 7 

30
 

As 40 - abcdr 16 96 
25 cult. annuelleatll 

cacaos 15 (6 exp, cult. p6rennes t 7 
3 coll, 4 mult. 13 

7
 

6 i0) 	 4(0) 
3 (1) 	 1(1) 

3 - 8 	 9-2 
midiocre 	 mayen 

0,7 (7t five cacao) 56,7 (St.vanille.370kg paddy) 
3 1,98 
0 (81) 0(81) 

Collection de cocotiet Fiche non regue Fiche non reque 
d'Ankivanja int6ressanto
 
maim & paine antretenue
 
Bealananas pratiqueent 
abandonnde 

Points dtessai & Antseranana at Nosy-sB67 



PROVINCES HAIQJUNA Total DoU 

E:tRES 
STATIONS 
Points essais (distance centre ou 

station) 
Ville I& plus proche (ka) 
Annie - Organism lsnthriaur" 
Altitude-Pluvioaitrie-Temp atur 

PHAJUNGA 
MAIGATSA 

Mahajanga (14) 
1968-IFAC 
20m-l700mo-26° 

TSAJLRAN 

Marovoay (15) 
1963-IRAN 
15m-1400mm-270 

ANTINAMAWY 

MahanJamba 
Ambatebooni (17) 

20m-1200mm-26 
° 

MIADAMA 

Mahajanga (30) 
1956-IIVT 1960 
60m-1433mm-

DEPARfTENTS 
Productions principales concerodes Services 

adsidistrati a 

DRA 
Fruitst mangue 
anacsrde 

DRA 
Riz irrigu6 
(d~crue) 

DRA 
Coton de ddcrue 
(b1A. arschide) 

DIV 
Bovine viand*, 
croisements 
laltlers 

PERO3NNL permanent 
Total 
Dont scientifiques (VI-X) 

1-

7 
1 

-

11 
0 

10 
0 

17 
0 

45 
0 

61 
1 

technicians (III-V) 
Personnel eaisonnier 

(6quivalent ann6es 
10 2 3 

6 2 

SURPAC S totals 
Dont utilisdes pour R ot Prod., 

Dont utilisdes par ouvriers 

"90 
28 
.10 manque 

10 vivriere 

25 1 
8 coton 
(1 coll. 7prod.) 

125 
38 

4500 
3400 plturages 
252 pdrennes­
136 fort-s 
10 vivriers 

A4NIMAUX Bovine viande (V) lait (L) 
Autres 

0 0 0 881 V 

£QUIPE4MMM 
Vhiculos (dont bon itat) 
Trastaurs (dont bon dtat) 1 (0) 

3 (1) 
1 (1) -

3 
2 

(1) 
(1) 

7 (1) 
5 (2) 

UXEENTS Cadres - ouvriers 
qualitd 

2021-7-
"diocce mdiocre mddiocre 

4-191 
bon 

715 

FIN %NCNlrS (millions francs) 
Recattes (82) 0.15 0,3 1,5 (12t cOton) 13,8 

Fonctionneament (82) 
Dont maxi (sn)-mini (an) 

(bovins, lait) 
90 
8.5 (81) 

OBSERVATIOIS Collection plus 
ou moins brulie, 
Aucune Recherche, 
Production presque 
nulle (manques200 
kg vendus) 
A abandonner 

Station situe 
dans un ancien 
couplexe agricole 
(lycfe, etc) 
Aucune recherche, 
Riz, 2t vendues 
A abandonner 

Station complment 
isolde plusieurs 
mois par an 

Vhicule et 
tracteur ont & 
In dildgation 

Son dtat gindral 

(travail avec 
FIFABE) 

POFIFA I Mahajunga 
A abandonner 
(travail avec Hasyma) 



SAIW KIAJUAVATO SAJJAVv AMPAANAUS HATSIA 
point ast Idiatafice contre 

Vills.is plus ptod.i (bus) 
AMnda-otanismo ant.6t10U9 
Artttude-puv to" tt Is-Tnp~tatureto 

Kanalaty (30) 
1934-11CC 

00m.f1300024 

Vlanagantaca 
-11CC 

flVanarmntooo 
1941 - CTrT 
10370n9 

I I Vianaconteca, I 

DUARTLihIIT 
Productions principal*@ concornias 

DU 
Cal4 W~abusta 
Canoprica at Mascara 

Oak 
CaU 
Th6 

stabics 
DR" 
pisciculture 

DR" 
ratFI t 

Cal.) 

PURSCOZL permanent 

Cotetnttfiquos (VI-lI 
technicians (111-V) 

0 
2 

0 
0 0 

)4uvalant.atle 

S4J~rACZStotals 2 
Cont uttliad POUrR at Prod. 44 , 

9 pin; eucalypt. 

DOnt utjIlodoS p41r aUction 

AIKAUm- Bovine Viands IV) Wat ML 0 C 

Autree 

IV611icula 
TgACtsUri 

Wdont bon -itat) 
(dont bon itatl 

()0­
0 

LCDIMS Cadrt-OuVritOs 7-4 0-3 

cualit4 asses bon 

.ZKA~cOtZ(1s (miliLons fgan^51 
Ptecettes (62) 
Fonctiontnemnt. 163) 

0,6 
9 

011 
0,3 

dont mAXL (&an-mini fan) is (M9)0,6 (o1l 

055MRAIONS toplantAti Is 
gouegable pout 

palus 
un 

riche ncz roque Fiche non rogue 

cantre national 60 
cacheorcbo C896 

Antenna lboaka, 
(IRAN) fdltilI­
motion cult. 
vivrilraI. ga? 
Antenfie tfarauka 
69umoI? 
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Annexe 2 

CARE DE.SCENTRES ET STATIONS DU FOFIFA 

Ambanja( ) 

Mangatsa 	 Sambava(A) 

Maha a talaha (A)' 
Miadana CE) 

Tsirarano 0 Marovoay(A) 
(A) SAntanimalandy(A)
 

Lac Alaotra * Mahatsara(F) 

Manank~o(F) nAmparih vola(F) 

IanMangoro Ivoloina-Tamatave 
Antananarivo 0 (F)
 

K(1n asOa •eforona(F)
 

A lamazaotra-Perinet(F)
Ambatomainty 

(F) 0Samaina(F) laka-Est(A)
 

Sabav ()
 

herana(F)
Finnsa(A) OAmpi jaato(A) 

Tanandave ta iatralF) 

Toliary 

Fiafarantso 

e(ALEGENDE 

Centre: Ivoloina
 

A: 	Ddpartement des Recherches
 

Agronomiques
 

E: 	Ddpartement des Recherches
 
Zootechniques et Vdtdrinaires
 

F: 	Dpartement Jes Recherches
 
Forestibres at Piscicoles
 



ORGANIGRAMME DU MPARA EN JUIN 1983 

service 
mu=Coo. 

Worse Aggaire 

Servce o CordiatinseceuxRixService 

at Assitanc 

d E Enh. Recyc. et 
Formation AgricoS~vee la 

SericedoI, Sll,,W 

5EQ31WTXIR GSERLherie o eltin 

SDIRECION GEWq JL 

OS LA PROD. AGRICOLZ 

DIRET ION4PC LA DIRECTION DE LA DIRET ION OR L-I N- DI R IO t D S D S T O C LO 3 ? O S L I ~ I U O S E~ 

PLANVICATAQ4 
.IOOLS 

VULARISATIOh 
AGRICOLE 

FRAST'iCTURK 
I1JRALS 

AGRI. 5L DO 
C00m.';1C1I. 

ADMINISTRATION 
GENERALS 

PLUCION 
ANINA 

ST tES ET 
COIVERSATION fU SOL 

J :l . :-4 ,,- l J ..-

. 0 

0e -0dtu -udtonee 

de la Vulgari.
A ricolemap. Provin. 

i al de lnfra]
Struc. RuraleJI 

des A 
duCniink 

,o. et de la Product. 
nml 

de Sho" et 
FoiSts et deCoi do la 

I 
do 1* Proec- Provincial du 



REFORME DU FOFIFA - CALENDRIER D'EXECUI)ON 

FOFIFA 

1983 
JFNAMJJASOND 

1984 
3 FMANJJASOHD 

"1985 
JVHAXJJASO 

Amnagement du statut juridigue 

Restructuration interne 
- mise en place C.A. 
- mise en place C.S 
- mise en place D.A.F 
- miss en place Dpts sc. 

Plan de redressement financier 

Programmation des recherches 
- bilans 
- itabliasement sch6ma directeur 

Planification des ressources humaines 
- formation A couzt terme 
- plan do formation & long term" 

atatut des chercheurs 
- gestion du personnel (redressement) 

Rorganisation du r~seau des centres 

et stations 

Rassemblement documentation existante 

_ 

i-

Rkorganisation service de documentation 

Organisation publication et diffusion ______________________ 

Cr6ation service biom=trie r analy. statist. 

FO IFA/ENVIRONNEK 

- Articulation recherche-vulgarisation -

- .elations avec op&rations de production "___--"- ___________ .. 

- Liaison formation recherche (EESSA, Universit-4) 

- Coordination nationale des recherches agricoles "____ 
' 

___-__'_-::_"-_-________ 
" 

____-__""__ 
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Anxx, 5 

LES REGIONS GEOGMPBIQUES DE MADAGASCAR (DAuza RDatstini) 

1.Di'go 

2.Sambran 
Nosy bema 

a 

4-Grandes bales ( 
dui Nord Ouest9 

~~hautlas/ 

Nmarina 

10 10020k 

0 to 0 20i 
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Annexe 6'
 

LE SRVICE DE LA QUARANTAINE 

A Madagascar, le service do la quarantaine dipend de la direction do la
 
vulgarisation agricole du MPARA. L'ensemble des services et laboratoires
 
sont installis dane lea bitiments d'Ambatabe abritant par ailleurs des
 
dipartements scientifiques du FOFIFA.
 

Le personnel d'encadrement du service do la quarantaine eat limits A un
 
inginieur agronome spcialisi en pathologie des semences et i deux
 
assistants da niveau 4 B.
 

Les installations (cellu)'s d'isolement et do culture, serres) sant
 
vitustes at elles ont une capacitg trop faible pour rdpondre aux besoins
 
du programme do diversification des productions agricoles at foresti'res
 
souhait4 par le gouvernement (ble, orge, maxs, soja, riz, arachides,
 
foresterie etc...). Par ailleurs, il n'existe paa de chambre froide.
 
Tous lea 4chantillons de materiel vegetal introduits dans le pays sant
 
systdmatiquement incingrgs sauf lea quelques graines ndcessaires a la
 
mise en culture en vase de vegetation dane lea cellules d'isolement. Il
 
ne semble pas y avoir de traitements spdciaux pour !s esp~ces
 
allogames. Il y a encombrement at leas chantillons restent bloquds pour
 
plusieurs mois, voire plusieurs anndes. (IIeat actuellement procgd a la
 
refection at l'agrandissement des installations, ndanmoins celles-ci
 
paraissent insuffisantes).
 

Les r~glements phytosanitaires an application sent tr~s stricts, ce qui
 
an soi eat une excellente precaution en raison de la situation insulaire
 
du pays, mais il nexiste pas do mesures particuli~res permettant
 
d'activer lea operations de contr8le pour des 4chantillons munis de
 
certificats phytosanitaires 1dgaux (systeme IBPGR).
 

Les rglements at mnthodes de travail sont identiques quelles qua soient
 
lea originas ou lea garanties phytosanitaires internationales. Les
 
4chantillons en provenance d'un pays ou d'une institution avec contrale
 
phytosanitaire rigoureux (IITA-ICRISAT-IRRI etc.) seront traitds de la
 
mame mani~re qua des 4chantillons sans cortificat phytosanitaire.
 

Le service de quarantaine bien quo localisg dans lea mimes b~timents quo

lea divisions do phytopathologie at d'entomologie du ddpartement des
 
recherches agronomiques du FOFIFA, nentretient aucune relation do nature
 
scientifique, technique ou professionnolle avec celles-ci. Les deux
 
institutions, pourtant si proches at complmentaires, s'ignorent
 
compl~tememt at no coop6rent jamais.
 

Si rien no change au niveau de la quarantaine, Madagascar sera vou4 a
 
l'isolement gdndtique at A la paralysis quasi totale do sea programmes de
 
recherche at do diveloppement. O~n effet, les collections gdnitiques des
 
principales cultures aliment&ires at industrielles sant fortement
 
deteriorge. El1a doivent stre renouveldes at anrichies par do
 
nouvelles acquisitions indispensables 1 l'exicution des programmes
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d'amilioration vegitale (riz irriguo- riz pluvial etc.) et
 
dlexpirimentation varietale et 1 la miss en application des politiques
 
gouvernementales d'auto-suffisance alimentaire dans lea conditions des
 

milieux divscsifiges de Madagascar.
 

Suggestions
 

Le service do la quarantaine doit rester un service public independant de
 

la recherche mais i, doit travailler en etroite cooperation avec elle.
 
La quarantaine et la recherche doivent se soutenir et so ranforcer
 

mutuellement pour mieux servir le diveloppement. En effet, la recherche
 

a tout intgrit i 4viter 1'introduction do nouvelles pastes ou maladies
 

qui compromettraient ses resultats actuels at compliqueraient
 

s~rieusement ses programmes do s4lection et de protection des cultures.
 

La quarantaine, par contre, a tout intgrit a bdndficier des acquis
 
scientifiques et des facilit~a qua la recherche peut lui offrir
 
(inventaire des maladies at pestes des cultures- facilit~s d'isolement
 
des introductions dans le r6seau de stations rdgionales do la recherche,
 
facilitg do diagnostic at d'analyses etc.).
 

La luarantains no se justifie que par 10 mouvement at l'ichange do
 
materiel gongtique entre le pays at lo monde extiriezir. Si elle doit
 
assurer une protection sanitaire rigoureuse, ells no doit pas pour autant
 
entraver les 4changes absolumont indispensables au progris do la
 
recherche at du ddveloppement de l'agriculture nationals.
 

En consdquence, il est sugggri:
 

1. do renforcer le service do quarantaine afin d'augmenter sa capaciti
 
de travail (moyens humains, logistiques at financiers);
 

2. d'institutionnaliser lea relations entre la quarantaine at les
 
dipartements at laboratoires comp~tents do la recherche
 
(Phytopathologie- entomologie- phytopharmacie- pathologie animals
 
etc.) at ceux de l'Universiti
 

3. de r6viser at d'actualiser la Igislation en mati~re do protection 
phytosanitaire at prophylaxis animale; 

4. 	 de riunir lea phytopathologistes, entomologistes, virologistes, 
phytopharmaciens, gingticienso botanistes, vitirinaires et tous les 
specialistes compdtents dane les domaines touchant A la protection 
des vigitaux at a la santi animals ainsi quo les principaux 
utilisateuzs at clients lea plus directemnt intgressis 1 
Vlintroduction at lVichange de matrial ginEtique d'origine vegetale 
ou animals, an vue: 

a. 	 d'examiner la situation actuelle de l'ensemble des probl~mes
 
soulevds par le contr6le phytosanitaire;
 

b. 	 d'identifier lea lacunas at les d~ficiences do la 1gislation, 
des procidures administratives, des techniques do laboratoire at 
des riglements do quarantaino; at 

c. 	 de formuler des recommndations sur les mesures 1 prendre ot lea
 
consultations i organiser en vue d'am~liorer la situation.
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Annexe 7 

LISTS DES SERVICES GOUVERNDDIETAUX ET DES ORGANISHES 
VISITES PENDANT LA MISSION 

Tananarive
 

* 	 Direction Gingrale du Plan
 
* 	Ministare de l'Enseignement Supgrieur et do la Recherche Scientifique
 

(MSUPRES), Direction Ggnirale do la Recherche Scientifique at Technique
 
* 	 Ministire de la Production Agricola at do la Riforme Agraire (MPARA)
 
* 	 Etablissement d'Enseignement Supgrieur do Droit, Economie, Gestion,
 

Sociologie (EES,DEGS)
 
* 	Etablissement d'Enseignement Supgrieur des Sciences Agronomiques (EESSA)
 
* 	Etablissement d'Enseignement Supgrieur des Sciences (EESS). Dipartement
 

des Sciences Naturelles. Laboratoires et Services de Biologie.
 
* 	Institut National do la Statistique et do la Recherche Economique (INSRE)
 
* 	Centre National do Recherche do Tsimbazaza (CNRT)
 
* 	Laboratoire des Radio-Isotopes
 
* 	Programae des Nations-Unies pour Is Diveloppement (PNUD)
 
* 	Organisation des Nations-Unies pour l'Alimentation at l'Agriculture (FAO)
 
* 	Caisse Centrale de Coopgration Economique (CCCE)
 
* 	 Ambassade des Etats-Unis d'Amirique 
* 	Ambassade de France
 
* 	Ambassade de la Ripublique Fidrale Allemande
 
* 	Mission ICTAD
 
.	 Mission GERDAT
 

Socigtg COROI
 
* 	Socigtg HASYMA
 

Rtigion Est at Tamatave
 

* 	 Projet Forestier de la FANALAMANGA
 
* 	 Services du Diveloppement Rural (MPARA) 
* 	 Lycie Agricole
 
* 	 Socigti UCOFRUIT 
* 	 Opiration Cafi
 

Lac Alaotra:
 

* 	Centre do Multiplication do Semences (ZPARA)
 
• 	Opiration Cafg,
 
* 	 Sociitg Malgache d'Aminagement du Lac Alaotra (SOMALAC) 

Tuliar
 

* 	Service Provincial do l'Elevage (MPARA)
 
* 	 Centre Pipiniire do Reproduction des Animaux 
* 	Ddligation Provinciale d'HASYMA
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Mahaganga: 

* 	 Service Provincial do Vulgarisation Agricole (MPARA)Y 
* 	 Forma d'Etat FAFIFAMA 
* 	 Dil1gation Rigionale d'HASYMA. 

Socifti do Diveloppement Rizicole do la Betzibakit FIOAE 
* 	 Abattoirs do Mahajanga 

Antsirabe
 

* 	 Plantations COROI 
* 	 Entreprise KOBAMA 
* 	 Entreprise FIFAMANOR 
* 	 Entreprise MAMISOA 
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eAnne 8 

mISTED DOCUNEmTS CNSULTES 

Rifirences ginirales 

BASTIAN, G. 	 Madagascar. Etude Giographique et Economique 
Nathan- Madagascar. 1967
 

DOUESSIN, R. 	Le Coton ' Madagascar. Revue de Ggographie do Madagascar 
no 34 janv-juin 1979. pp9-82 

NELMSG, H.D. 	Area Handbook for the Malagasy Republic. US Government
 
Printing Office, Washington, D.C. 1973
 

PELISSIER, P. 	Les Riziculteurs des Hautes Terres Malgaches et 
l'Innovation Technique. Cah. ORSTOM seris Sc. Hum. 
vol XIII, no 1, 1976. pp. 41-56 

RALARITA,	P.D. Actions de Masse at Diveloppement Agricole l 
Madagascar. These de Doctorat. Universite do Montpellier 
I. oct. 1980
 

"TERRE MALGACHE" EESSA Universiti de Madagascar. Volumes 1 (1966); 
20 (1980); 21 (1982) 

Varii Autores 	Atlas de Madagascar. 1971
 

BANQUE MONDIALE
 

- Madagascar. Agricultural Research Subsector Review. Oct
 
29, 1980
 

- Rtport and Recommendation of the President of the
 
Internatinnal Development Association to the Executive
 
Directors on a Proposed Credit to the Democratic Republic
 
of Madagascar for an Agricultural Institution Technical
 
Assistance Project. April 27, 1982.
 

GERDAT
 

CEE~hT 	 Mission d'Appui & la Division du Machinisme Agricole du 
CENRADERU par F.TROUDE . 8 mai-8 juin 1977 

CTFT 	 Republique Malgache 
Compte-Rendu d'Activite. Anne 1972 

IEIYT 	 Synth~se des Travaux des Services d'Agrostologie. Region 
de Recherches de Madagascar. 1963-1973 par P. GRANIER 1974 

IRAT -	 Programme de Travail IRAM 1973 

- Riflexiins sur un Schema Possible de Recherche "Systimes do
 
Production pour l'Agriculture Malgache". Ccmpte-Rendu do 
Mission 1 Madagascar.2-13 mars 1976 par R. TOURTE. Juin 
1976. 
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Dix An.nes d'Activits do 1'IRAT 1 Madagascar. IRAM. 
Document no 282. Mars 1971
 

Organisms do Recherches Agricoles Spicialisis Outre-Mer. Comiti de 
liaison. 

- Activitis 1965 IFAC. IRCA. IFCC. IRHO. IRAT. CTFT. IEIVT. 
IRCT. 

INSRz
 

- Madagascar Situation Economique au ler janvier 1981 

IRRI 

- Rice in the Malagasy Republic Current Researc4 and 
Production and Recomandation for Acceleration 1982 

MPARA 

- Direction do 1'Elevage et do la Piche Maritime. 
Statistiques 1977-1978-1980. 

- Service do la Statistique Agricole. Annuaire: Statistiques 
Agricoles. L'Agriculture en 1980 et sa Situation au Seuil 
do 1982. 

Service do Coordination du Secteur Riz. Le Riz et la 
Riziculture & Madagascar. 198Z 

MSUPRES 

Creation d'un Dipl~me d'Etudes Approfondies (D.E.A.) de
 
Sciences Biologiques Appliquees. Mars 1978.
 

ORSTCI
 

Lists Bibliographique des Travaux Effectues par 1'ORSTOM 
Madagascar- 1946-1972.
 

- Rapport Annuel. Madagascar 1975 


